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R w and r a
Trois jours qui ont fait

basculer l'histoire

tlle beaucoup a été ëcru au sujet de la violence extrême qui a touché le Rwanda
'avril 1994, ce cahier étudie un aspect encore largement inCOlU\U de cene
1 s'agit de la brève période qui dt!bule le 6 avril, avec l'attentat contre ['avion
:J et se termine le 9 avril. avec la prestation de serment des autorités
res",
JÎs jours revêtent une importance cruciale: c'est pendant ce laps de temps très
se situent non seulement l'étil1celle que constitue l'attentat mais aussi la mise en
1 maçhine il LW CI le début des massacres politiques. l'assassinat de db: casques
i a 1000~m:nt contribué au désengagement de la OOlllnlUllauLe internationale,
politiques qui ont rendu impossible toute solution pacifique el la reprise de la
Ile. qui a poné le f,P.R. au pouvoir et créé 1lJle situation politique inextricable.
ur tente de suivre le parcours des cliver.; IlC\= militaires el politiques. les
qu'ils ~loppenl les erreurs qu'Us commettent. li le fait de façon très concrète.
la torce des choses. essentiellement sur des témoignages. ce recït est loin d'être
viais il fournit de nombreuses cielS. jusqu'ici inconnues. qui permettront d'aller
jans la recherche de la vérité sur une des pages les plus sombres de l'ltisloire
l'humanité.

,rique de ces trois jours à Kigali est complété par le rê<::itde trois 3U1I1:S jours. qui
roulés du 20 au 23 octobre 1993 à Bujumbura. capitale du voisin méridional du

"lparaison de ces deux événements est édifiante et montre. si besoin en
l'c., ~~de la violence était, dans les deux cas. Je pouvoir. que celui-ci soit détenu
cinorité au sein d'une ethnle majoritaire (Rwanda) ou par une minorité au sein
le minoritaire (Burundl),
If conclut par un avèrtissement : si des soluuons politiques ne sont pas
,1 trouvées tanl au Burundi qu'au Rwanda. les èvënements de 1993 et 1994
)nstituë que le prélude il une longue dést.1bilisatiou violente de la région des
s. Dans ce cas, le pire est encore fi venir. La SUIVie de milliOIlS d'êtres humains
nise en péril.

eyntjens esr professeur aUX" t.:mversités d:·lnvers. de Louvain el de Bruxelles el
luCEDAF
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Avant ...propos

KOJ81930

L 'histoire immédiate est une aventure toujours difficile. parfois même
périlleuse. Dan. le cas de la région des Grands Lacs, la difficulté est encore
aggravée par une "culture du secret" solidement ancrée dan. la trajectoire
histOrique et polirique des deux pays traités ici. Amalenga est le terme utilise
par les Rwandais pour qualifier ce que les Blancs ne peuvent pas
comprendre, et donc ce qu'ils ne peuvent pas savoir.

Le travail de Filip Reyntjens n'échappe pas aux limites du genre ft c 'es/
d 'ailleurs bien volontiers que l'auteur le reconnaît, Le "débroussatllage"
d'un terrain de recherche est d'autant plus ardu que les événements relatés
dans son enquête ont été el sont toujours lus à la lumière aveuglante d 'un
génocide et à celle, plus diffuse, d'interprétations et de prises de positions
entre des sensibilités différentes, pour ne pas dire plus.

On saura gré cl l'auteur d'avoir mis en évidence les deux parcours dans la
nuit qui se produisent en fait durant les trois premiers jours de. massacres
rwandais. J'ai naguère utilisé, en les reprenant à l'anthropologue E. Terray.
les images de la "salle climatisée" et de la "véranda" pour qualifier ce qui
relève d'une part de l'immédiatement perceptible er objectivable dans IC.I

actions humaines. d autre part de comportements quasi-souterratns qui som
non-vtstbles au premier coup d'oeil et qui, tout d'un coup, submergent rml
histoire er la transforment, comme dans Jecas rwandais, en une tragédie.

Comme 1auteur le souligne dans sa conclusion, il reste encore beaucoup
à écrire SIlr la suite de ces trois jours qui firent basculer l 'htstotre et aussi
sur la manière dont la communauté internationale a géré -- au plus
exactement n 'apas géré - la crise avec les moyens qu 'elle s 'état! donnés. Ses
réactions à contre-temps, voire à contre-sens, ont frappé de discrédit le bras
fJ?'écuffj de cette communauté internationale, L'Organisation des Nations-
Unies. Mals faut-il pour autant "jeter l'enfant avec l'eau du bain" ?



Le Sfi!11S de la tragédie reste encore l'objet: )maintes polémiques.
Tragédie "ethnique" ou aboutissement d'une kmgue crise polittque »
L'auteur a voulu privilégier la seconde explication au risque d'atténuer
implicitement la nature génocidaire de la c0'lfliclUalité et de s'attirer la

foudre d'imprécateurs qui sont toujours sur la brèche, Personnellement, je
sortirais de cette vaine querelle d'école en laissant parler un témoin qui a
vécu à chaud les massacres qui se Sont dèroulés a Kigali en juin 1994. "Une
pareille débauche de crimes a quelque chose d'irralionnel, écrit. il, Je
m'interroge loutefois sur cette rage de tuer qui s'est emparée d'Un aussi
grand nombre de gens el j'al posé des questions à quelques Rwandais autour
de moi pour tenter d'en percer les raisons. Je ne Sais si j'ai bien Interprété
les réponses, mais fi m 'a semblé que la haine 1'1 'érait pas seule ell Cause, Elle
parat: avoir été uttlisée, exacerbée pour chau./ftr à blanc des gens pétris de
rancoeur et de frustratfons parce 'lu 'ils ont été exclus de la vie sociale,
économique, culturelle, bref de tout ce qui étaye l'équilibre des individus en
leur donnant leur place dans la SOCiété. Ce n'est pas le Simple fait du hosQrd
si les plus violents parmi les miliciens sont issus de Nyamirambo, 'quarfie,.
depotoir dl! toutes les misères ,,1. Tragédil! de 1'eJ::clusion, le génocide
1'Wandais a sans doute été davantage le produn d'une crise d'identité qued'une crise identitaire,

Elifin, on ne fera pas non plus l'economie de la responsabilité des
.fauteurs de guerre au Burundi comme de celle du nouveau pouvoir rwandais
à la fois dans le déclenchement du drame el dans sa manière de II! gérer
aujourd'hUi, 1/ ne SUffit ejJectivf!menr pas de faire du génocide et de la
cr/minalisation du politique en général l'unique cause de taures les dértves.
L'auteur met ici l'accen' sur la conquit/! du pouvoir COmme motivation et
lOgique centrak qut som à l'oeuvre dans les deux pays, De là à parler de
", "talitarisme" ou de "stalinisme" dans le cas rwandats, il n y a qu'un pas

1 'auteur n 'a cependant pas franchi.

S'II est vrai que les maquisards du F.P,R. ont été imprégnés dans leur
"lutte de libtiratioll" par une idéologie maofstl! qui peur paraffre d'un autre

âge. n 'est-tt pas en fair plus indiqué de souligner l'extranéité fOndamentale
du pouvœ» acquis à la pointe du fusil; Les IIOU\1eOUXmartres du pays et en
tour cas leur noyau dur sont surtout issus d'une diaspora qui Il 'a connu et ne

1 Michel StlunaJel, l'Iv,," jusqu'ô dmIQÏ1l. Une "'i~siOll au Rwanda, Juin ]994, Paris-
Mc>ntpelIier, L'ArulbaS4·L'Esprit des péninsules, 1994, p, 48,

de leurs pèr~~ lf( de leur appartenance ci une "modernilé ,. qllf tranchf' m'('('
la fermeture que l'on obsef1le dans 10 trajectoire historique des Grands Lacs:
La démission et le départ, forcés ou lion, de certains hauts responsables du
nouveau régime rwandais, le cyniSme d'un cerlain nombre d'entre eux gril Sc'
sont assuré des "bases arrières" c01?fOrtabies ne sont-ils pas ci meNNI ('/1

partie $U,. le compte des illUSions pe,.dues et de l'Impuissallce à 'gerer U/1r"réconciliation" impossible?

La gestion de la ptin'ode Post-génOCidat,..e 1'1'en est dOIl~ que plus difficile
pour ce pouvot» "étranger" qui n a de Su"crott aucune prise sur le
capharnaam er la cacophonie entretenus, en foure bonne toi, par les
"urgeneiers" er rOUSces chevalie,.s de l 'humanitaire qui om ~IIX aussi 1111

statut d'extranél1é, Touf ceci semble indiquer qu'on est tOUjours ail COr!lIr
d'If' problème de légitimilé poUlique, ici comme dans les antres"transitions" africainl!S.

,.\ \~\..1 \ ,
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1\'G'''!"! 1 972! ,! 'J ..; Introduction

Ce recit paraît plus d'un an et demi après l'époque à laquelle il se référe. Ce délai
est dû à ure combinaison de facteurs. D'abord, durant les premiers mois qui ont
suivi le début du désastre rwandais. tout cooune d'autres persoones intéressées par
ce pays, j'ai été très pris par les aspects immédiats du drame; l'wlc de nos
préoccupations les plus urgentes etait de sauver des vies humaines, notamment en
tentant d'obtenir l'évacuation de Rwandais directement menacés de mon entre avril
el juillet 1994, Les terribles violations des droits de l'homme par l'anden régime il
peine terminées. à la suite de sa défaite militaire, nous étions confrontés à d'autres
crises, après l'installation du nouveau pouvoir à Kigali. Une nouvelle pratique de
violaticns des droits de l'oollU'l1Cnous inquittait, lt il fallait une fois de plus
"évaccer' des personnes menacées.

Ensuite, cette recherche menée parmi mille autres occupations a, clé
intrinsèquement difficile, En effet., sa source principale est constituée de
témoignages, Or de nombreux témoins, qui furent tous d'une façon ou d'une autre
des acteurs du drame, avaient des raisons de ne rien dire ou de ne pas dire
(entièrement) la vérité, et d'ailleurs certains d'entre eux modifiaient leur récit au fur
et à mesure que progressait l'enquête. li fu.llait done procéder il de nombreux
recoupements et vérifications, Le fait que la mémoire s'estompe et qu'en temps de
crise grave, les gens 00 regardent pas constamment leur mootre el ne tiennent pas de
journal, n'a pas facilité les choses, Ce travail a en outre été handicapé par le fuit que
ces témoins vivent éparpillés dans de nombreux pays et que je n'avais ni les moyens
financiers ni le temps nécessaires pour les visiter tous. J'aJ donc été contraint pour
œrtains, et non des moindres, de recourir il des OOhanges par lettre, fax ou
téléphone, voies qui sont loin de remplacer l'entretien direct. S'y est ajouta: dCbul

,', :<',: 1995 une interdictioo de sÇjour au Rwanda, tandis qu'une mission auprès des
, ,;',:, "llOUveaux réfugiés à Gema et Bukavu n'Clait pas sans risques, puisque je n'avais

ménagé mes critiques envers l'ancie;n régime, Dans un paysage politique très
. je me suis donc retrouvé, comme d'autres personnes qui ont tenté d'être



OOJectlves, entre le marteau et l'enclume; considéré w~ ~'Il\pathisant du F.P.R.
par les WlSet comme sympathisant de J'ancien régime pà.-. !luttes.

C'est dire que la recherche présentée ici est intennédiaire : eUe est loin d'être
terminée et cœnporte probablement des erreurs et certainement. des lacunes. Si j'ai
décidé de la publier maintenant, tout en sachant que de nanbreuses questions
restent orvertes et qu'il faudrait idéalement puiser à d'autres sources, c'est que j'ai
estimé qu'il ne fallait pas trop s'éloigner de l'événement, et que de toute façon elle
contient suffisamment d'élémems nouveaux pœr présenter un certain intérêt. Par
aiâeors, même les questions sans réponse constituent des pistes de recherche qui
doivent être suggérées aux autres -ehercheurs, journalistes, enquêteurs judiciaires-
qui désirent aller plus loin ou qui en ont les moyens.

Cette étude aborde une période très brève, mais cruciale de J'histoire récente du
Rwanda, celle qui s'étale de la soirée du 6 avril 1994, moment de l'attentat contre
l'avion présidentiel, au 9 avril, jour où le "gouvernement intérimaire" prête serment.
C'est pendant ces trois jours que se produisent l'étinœlle que constitue l'attentat
(mettant il feu la machine à tuer qui allait prendre un caractère géeocidaire), la
reprise de la guerre, les choix. politiques qui mèneront à l'impasse et l'assassinat de
dix casques bleus, assassinat qui a sans doute joué un rôle déterminant dans le re-
trait de la COllll11unautê internationale et l'abandon des Rwandais au génocide et aux
massacres.

De nombreux écrits ont paru sur le Rwanda, mais à ma conaaissance aucun ne
s'est intéressé de fuçon spécifique à ces 72 heures. Certes, des ouvrages -tels ceux
de Colette Braeckmall et de François-Xavier Versehave' - elI abordent certains
moments forts, comme l'attmta1 ou la mort des dix para-commandos belges. Ces
f<-";ts ont eu le mente d'avoir été publiés rapidement après les événements et d'avoir

interpellé le qtonde. En revanche, ils n'ont pas toujours bien iflformé l'opinion.
En effet, la rapidité avec laquelle ils ont paru explique aussi pourquoi ils recèlent
des inexactitudes sur de nombreux points; trop de faits et d'analyses sont basés sur
une seule' source, un seul témoignage, de surcroît parfois de seconde main. Il serait

~ C. BRAECKMAN, /O<Ionda. Hùlaire d'''l gl/llXide, Paris, Fayard, 1994.
> F .•X. VERSCHA VE, Ccmplici~ de génocide? La polilique de la France ou R,...,,<b, Paris, La

Dérouverte, 1994.

fastidieux dE"'" r toutes 1= erreurs et je m'abstic:ndraî de le faire, sauf lorsque
cela s'avère p"en."lènt poor le récit".

En fin d'ouvrage, je reproduis le récit dune autre période de n heures, celle qui
s'est étalée du 20 au 23 octobre 1993 au Burundi, le volsinméridional du Rwanda".
Trois raisons m'ont conduit à l'inclure. La première est qu'il fiùlail rendre
disponible une description dé:laillée des evènements de Bujumbura, tout 'simplement
pour servir à l'histoire. La deuxième est que les événements violents qui se sont
produits au Rwan:Ia et au Bunmdi ont tendance li se renforcer mutuellement dans
une dialectique perverse, et que Je coup d'Etat au BIUUIIdi et l'assassinat du
président Ndadaye ont contribué au déroulement du drame rwandais. La troisi~e,
eofiD, est que -comme je le montrer.n dans la. conclusion- on observe des analogies
l'mppantes entre les éYénOOte:ntsd'octobre 1993 à BujumbuIa et ceux d'avril 1994 à
Kigali et que l'analyse des premiers fournit, dès lors, un maIériel utile de
companùson.

Un mot doit encore être dit à propos de la méthodologie. Comme indique plus
haut, la source principale de ce travail est constituée de témolgnages, ce qui soulève
le problème de la. qualité des informations, d'autant que la ccnfrontatiCXI de témoins
a souvent été impossible. Je n'utiliserai le style affirmatif que si au moins deux
témoins fiables~ renseignent la mêne chose indépendamment l'un de l'autre; dans les
autœs cas (un seul témoin, plusieurs témoins paraissant moins fiables), j'utiliserai le
conditionnel. Un documLmt assumé par son auteur est ici considéré sur-le même pied
qu'un témoignage. Un problème majeur pour Il: chercheur académique, qui Il
l'habitude de citer ses sources, a été que la plupart des témoins (j'en ai inlCrroge plus;"l":'
de œm) ont exigé l'anonymat, Plutôt que de citer les quelques informateurs qui n'y<=?
voyaient pas d'inconvénlent.j'ai décidé de n'identifier aueuœ source orale. ~

-"
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•n faut d\lilleurs insisœl" sur le fuit que les oovmges de Braeekman el de Verschave sont parmi le>;
meill=. 1lJIdes spécim<:ns les plus frappanl$ d'une "presse de boulevllld" de très rnnuvl!Î. aHoi
a êlè produit par Krop(p, J(ROP,Le ghwcitiefirznco.afrieain. Paris, J.C. Lattès, 1994}

s Ces dOIln6es 011\été recueillies en gmnde partie lars d'tme missioo d'elquêle qui a visîlé le
Burundi du 26 jami=- lIll JO fé>rier 1994, Le juge d'instruc\iM lillnçais H'. Gctti el le
p-ofesseur ClUllIdien W. Scliabas étaient les alll1'e$ mernms de J'éqUJpe au sein de laquelle j'al
~ sur la période anal)oSée ici.

• 7lllble" est é\1demmcnl \l1Ir;onœpl relatif et subjl:dil: Entrenl en ligne de ccmple : IÛ\tért:t per-
00llDd du l/:moin. la lXJhéreIJœ interne de SOlI témOignage, sa crédibilité sur crautn:s faits qu'il
lUISeigpe, le caraclè"e ~ ou non de Ibbœvatioo ...



• •••••• , •••••• e Oll!>VlI .vt.:l> rUll\tli. vauUlltr ae YUJers, Ancre UlUchaoua, .Kme
J...emarcl;land et Jean-Claude Willame, ainsi que deu{" )~lll'Squi doivent rester
anonymel;. pour leur lecture critique du manuscrit Puisque je n'ai pas toujours pu
suivre leurs suggestions et observations. je suis seul n:sponsable des erreurs
fuctuelles et d'analyse qui delœureraîent dans ce Cahier. Edwine Slmons a bien
voulu corriger le texte du point de vue linguistique et stylistique. Les cartes ont élé
dessinées par Je centre audiovisuel de l'Université d'Anvers.

Ce manuscrit a été clôturé au dêbut du mois de novembre 1995.

1 ".

Antécédents'

Dans la seconde moitié de l'année 1990, le Rwanda est confronté il un double
défi. D'une part, dans le cadn: du "veItt du changement" qui souffle sur !'Afrique et
dans Il: sillage du sommet de La Baule, le president Habyarimana.annonce, le :'\
juillet 1990, que le pays va s'engager dans un processus de démocratisation. D'autre
pan, le From Patriotique Rwandais (F.P.R) lance, le ler octobre, une invasion fi
partir de l'Ouganda. Le fI.P.R. étant composé dans sa grande majorité de réfugiés
tutsi (qui ont dû s'exiler en plusieurs vagues il p;utir de la révolution de 1959·1961),
l'attaque est dès lors perçue (ou présentée) comme une tentative de restauration du
"régime féodaIo-monarchique" d'antan.

. Alors que l'invasion initiale est repoussée, le F.P.R. va entamer une guerre de
guérilla dans le Nord. guérilla d'autant plus aisée il mener qu'il continue de
bénéficier de soutiens en Ouganda. En dépit de la guerre, le processus de
démocratisation paraît se poursuivre comme ailleurs en Afiique : promulgation, le
10 juin 1991, d'une nouvelle constitution consacrant le multipartisme; agrément de
partis d'opposition à partir de juillet; formation d'un gouvernement ce coalition,
dirigé par un premier ministre issu de l'opposition, en avril 1992. L'entrée en
function de ce gouvernement, d'une part, et le fait que le F.P.R, parvient iloccuper
une portion, si réduite fut-elle, de territoire il l'extrême Nord, vont ouvrir la voie il
un processus de négociations entre le gœvernement et le F.P .R.

De militaire, la dtmarche devient politique. On ne discute plus uniquement de
cessee-le-feu, mais aussi de partage du pouvoir. Dans cette redistribution
fondamentale des cartes, lei; partis de l'opposition intérieure et le F.P .R. sont
initialement des alliés objectifs, puisque l'action armée de ce dernier a forcé des
concessions dont l'opposition intérieure ne pouvait que rêver. Entamé en juillet
1992, le "processus d'Arusha" s'étend sur environ un an. Passant par les protocoles
relatifs à l'Etat de droit (18 août 1992), au partage du pouvoir (30 octobre 1992 et 9
janvier 1993), au rapatriement des réfugiés (9 juin 1993), à l'intégration des forces
armées (3 août 1993) et il des questions diverses (3 août 1993), il est finalisé par la

1 Pour lIll historique plus élaboré de l'é'VoluliOllpolitilXHllilitaire du Rwanda pen:llmlla période
199().1994, 01\ peut consuJter F. REYNTJENS. L'Afrique des gn:Jn<I$lacs ." eri ••. RlI<l"da.
Buruntfj :1988-/994, Paris, I<mthaIa, 1994.
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b.~",,",ll;, II; 'i aom il/Y'), œ raccord de paix. Celui~r!Woit, d'une part, la mise
en place d'instituti(lls interimaires (gouvernement d-.. 'hsition à base élargie -
OTBE- et Assemblée nationale de transition -ANJl dans les 37 jours qui suivent la
signature de J'accord, et d'autre part, une période de transition, qui doit en principe
durer 22 mois et être clôllmie par des élections.

La clé de voûte de l'ammge:ment est le déploierrent par l'ONU dune force
militaire la "Mission des Narlons unies d'assistance au Rwanda" (MlNUAR). Les
négoc~ d'Arusha ont, en ce domaine, fait preuve de très peu de réalisme. Il
était, en effiit, impossible de déployer un contingent de quelques milliers de casque:s
bleus en 37 jours. TI faudra, en fuit, attendre le 5 octobre 1993 pour que le Conseil
de sécurité décide, par sa résolution 872 (1993), de mettre sur pied la MlNUAR.
Son déploiement débutera dans la seconde moitié de novembre.

Alors que la présence de la MlNUAR semble devoir permettre la ~se en
application de l'accord d'Arusha, de nouveaux obstacles vont progresSlvem~t
handicaper le processus. Dès le milieu de 1993, Je jeu politique se fa~ : au .!IaI
de se jouer à trois (M.R.N.D .• opposition intérieure • F.P.R.), il. se J~e
progressivement à deux. Ce qui explique, on le verra, l'enjeu de plus en plus crucial
d'une arithmétique très serrée, Les partis politiques de l'opposition interieure se
scindent en deux ailes, l'une favorable au processus d'Arusha (appelée "pro-
F.P.R. "), l'autre très méfiante à l'égard du F.P.R. et se rapprochant de plus en plus
de l'ancien 'parti unique M.R.N.D. (appelée "Power"). Tour à tour, le M.!?R., le
P.L., le P.S.D. et le P.D.C. font l'expérience de scissions suivant cette ligne de
partage, phéooJ.11ènequi va cœnplèterrent bipolariser la vie politique. Le coup d'Etat
du 20-21 octobre 1993 au Burundi ct l'assassinat du premier chef d'Etat élu et hutu,
Melchior Ndadaye, par des putschistes tutsi contribuent de façon décisive à. la
méfiance envers le F.P.R. et au rejet du partage du pouvoir. Avec le bénéfice du

ul, on peut dire que dans de très nombreux esprits l'accord d'Arusha a disparu
avec le président 'Ndadaye, d'autant que de nœnbreux Hutu œt été choqués par ~a
jubilation de certains Tutsi de Kigali à l'annonce de la mort du président bunm~
et par leur refus de participer il la manifestation de soutien au peuple burundais
organisée le 23 octobre 1993.

Le 28 décembre 1993, des dirigeants du F.P.R. (y compris des futurs ministres
et députés) arrivent il Kigali, accompagnés par un bataâlon de 600 hommes de
l'A.PR (Année patriotique rwandaise, aile armée du F.P.R.) qui doit assurer leur
protection. Ils sont cantonnés dans l'enceinte du Conseil national de développement
(C.N .D., nom donné au parlement sous la deuxième République). Qu'on ait choisi le

S)IDbole (" Fuverainetê du peuple pour abriter le F.P.R. a causé de profonds
n:ssentimciiu., qui n'ont fuit qu'ajouter au discrédit qui fulppait l'accord d'Arusba",

Les blocages politiques cc:rnmencent dès le début 1994. A de nombreeses
reprises, on tente de mettre en place le OTBE et l'ANT. A chaque fois l'un des .deux
blocs politico-militaires -"M.R.N.D. ct alliés" ou "F.P.R. et alliés"· fuit de

~ J'obstruction. AInsi, le 5 janvier, le président Habyarimana prete serment en tant que
chef de l'Etat devant la Cour constitutiooneJle, mais lorsque l'aprês-midi du même
jour, on tente de procéder â l'installation du OTBE et de l'ANT, seuls les candidats
de la mouvance M.R.N.D. sont présents; ni les candidats de l'autre bloc, ni le
président de la Coor coostituticnne1le ne sont là, et la cërëmonie est reportée sire
die. Ces! le début d'une loogue série de reports. Le 8 janvier, des manifestants
(notamment des milices Interahamwe du M.R.N.D.,lmpuzamug;unbi de la C.D.R.
et des jeunes du M.D.R. Power) empêchent le déroulement de la cérémonie. Le 23
tëvrier, ce sont une fois de plus le "bloc F.P.R" et le president de la Cour
constitutionnelle qui manquent il l'appel. Le 21 mars, le blocage vient du "camp
M.R.N.D.-, Remise de quelques jours, la cérémonie du 25 mars n'a pas lieu; tout le
monde est là, sauf le F.P.R. Le 28 mars, c'est au tour du président Habyarimana de
bouder la prestation de serment ...

La logique sous-jaœnte à. ces blocages successifs n'est pas difficile à saisir ..Les
accords d'A!usha ont introduit des techniques typiquement "consoclationnelles'',
visant iléviter qu'une partie ne prenne le dessus et à. exclure les décisions strictement
majoritaires. Ains~ si dans un premier temps, les décislons du gouvernement
doivent être prises par consensus, elles requièrent toujours, dans un second temps.
une majorité des deux tiers, c'est-à-dire 14 ministres sur 21. De même, au
parlemem, certaines matières importantes (notamment: la mise en accusation du
président de la République et le vote d'une motion de censure contre le
gouvernement) doivent être prises à la majorité des deux tiers, c'est-à-dlre 4K

". députés sur 71. Afin de s'assurer la minorili œ blocage d'un tiers + une voix, le
~:,:" MR.N.D.adoncbesoin :

.:,(~~$:~~augQUvemement : roue ses 5 ministres, de 3 autres (sans doute 2 M.D.R. Power
:)mt~...et 1 P.4 Power); .
:".\,~>t, -aa parlement; outre ses Il députes, de 1) autres (sans doute 6 M.D.R. Power, 5
:.: " P.L. Power et 2 des petits partis).

La tJ'<lPOSilioo initiale de la MINUAR était d'installer le F.P.R. cu camp KAMI. Celui-ci reliisa.
estimant te lieu trop éloigné dl! Kigali. ApI'lIs de nombreuses négociations âpres et difficiles. Je

, \risident Habyarimana finit par cé<ler et llCCCpta 1ï.nstallalion du oolaiUon du l'".P.R au C.N.O.

'" .:. \ c" ':;'::\
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Le "aunp F.P.R" (F.P.R., P.S.D., M.D.R.T~ ~, P.L.·Ndasingwa,
P.D.C.) tentera dœc de s'assurer ces deux tiers, et le "camp M.R.N .D." (M.R.N .~.,
M.D.R. Power, P.L. Power) essayera de l'en empêcher. Chaque bloc étant tres
procbe de SOlI objectif, l'mjeu s'est tinaletrlellt réduit à l'attribution d'un portefeuiUe
ministériel dévolu au P .L. et à un ou deux sièges de dèputé9

. Dans cette lutte, les
politiciens démocratiques du milieu du terraln se sont avërés de véritables apprentis-
sorciers: ils sont tombes dans le piège de la bipolarité qui leur était. tendu ~~ le
M.RN.D. et le F.P.R, alors qu'ils auraicmt pu exercer une influence politique
considérable s'ils s'étaient profilés comme une "troisième force", capable d'arbitrer
entre les deux extrêmes et de faire pencher la balance.

Cette lutte politique et les blocages contribuent graduellement au pour~ssement
général de la situation, evolution qui va s'=mpagner de nombreuses ":ol~~,
hypothéquant encore la recherche d'un arrangement politique. Le meurtre, a Kigali,
d~ ministre des Travaux publics Félicien Gatabazi {F.S.D.l le 21 février'", et:
prcoablement en guise de représailles - celui du président de la C.D.R ". Martin
Bucyana, le lendemain, à Buta.re font considérablement monter la œn:slOn. La
semaine du 21 février est particu1iërement agitée : des dizaines de personnes
trouvent la mort dans des violences politiques, de nombreuses autres sont blessées.
En mars des dizaines d'autres encore sont tuées ou blessées dans des incidents à.
l'arme à. feu ou à la grenade, notamment à Kinihira, Byumba et Kigali.

Dans l'entre-temps, la pression internationale exercée sur le prési~enl
Habyarimam augmente coosidérablement .. Les ministres belges des Affa~res
étrangères et de la Défense, W. Claes et L. Delcroix, visitent le Rwanda, respective-
ment en février et mars, M. Claes prononcera, il l'adresse du Chef de l'Etat, une
petite phrase qui sera fort mal perçue : "U est minuit moins cinq". Le secrétaire
' ..••tat adjoint aux Affaires africaines, George Moose, et d'autres responsables

~ricains (notainment Prudence Busbnell, sous-secrétaire d'Etat adjoint chargée de
l'Afrique) insistent dans le même sens. Le secretaire pm! de l'O.N.U. menace de
mettre tin à la MINUAR, dont la mission expire normalement Je 3 avril, si les
institutions d'Arusha ne sont pas installées, Ainsi tiraillé entre la communauté
internationale et sa propre base politique, le président Habyarimana cherche des
soutiens dans la sous-région. Le 26 février, il se rend ilGbadolite chez le président

• Cela ex:plique l'âpreté de la 1\lt1t autour de la ~talion du P.D.L et au sujet de l'inclusion ou
non de la C.D.R. alors que C"S partis n'a~ de ioUle fa;on droÎt qull \ll1 seul dé:pute.

'9 Je",\'Îendlai plus latd sur cdte affilire.

Mobutu et~toume le 4 avril; le 7 mars, il rencœtre le président Museveni il
Kampala; ..•.. ):Iernain. il sc rend il Dar-Es-Salaam pour un entretien avec le
président Mwinyi. li repart en Tanzanie le jour fatidique du 6 avril.

Dans cette situation de blocage, les deux parties sc prepa.rent à la reprise de la
guerre, nota:mment en se renforçant d'Wle façon manifestemClJl contraire à. l'accord
de paix. Du côté de l'armée rwandaise, nous disposons d'un exemple bien
documenté, à la suite d'une enquête de la MINUAR. Le 21 janvier 1994, un DCS de
la compagnie East African Cargo, vol no. CD0483, atterrit à. Kigali en proveoance
de Bruxelles; il a fuit escale à Châteauroux (France) où ont été embarquées 90
caisses de munitions pour mortier' J. Les miliCl$ des partis de la mouvance
présidentielle continuent de s'armer et se préparent il la confrontation. On vilna plus
loin qu'une coalition miliu;r~ivile met en place une énonne "machine à. tuer" au vu
et au su de la conununauté internationale. De sœ côté, le bataillon du f.P.R. se
renforce bien au-delà de ses effectifs convenus. D'après des sources au sein de la
MINUAR, des hommes. des armes et des munitions sont infiltrés à l'occasion des
navettes de rotation entre le cantonnement au eN.D. et la zone occupée par le
F.P .R. dans le Nord; les contrôles des camions sont des plus sommaires. Le 6 mars.
WlC jeep Pajero avec plaque burundaise est impliquée dans un accident de Iii
circulation prés du C.N.D.; le véhicule est bourré de munitions et de grenades,
vxaisemblablement destinées au F.P .R. En outre, de nombl"CUl\:syIllpathisants
amés du F.P.R sont disséminés en ville. Ailleurs dans le pays, des "brigades"
c1andestines sont mises en place.

Une atmosphère de guerre imminente règne donc il Kigali. Des extraits du
journal d'un Rwandais sans attaches politiques qui suit attentivement les choses sont
rêvélateurs: : "Cette situation va de mal en pire" (23 février); "On a l'impression que

,.le M.R.N.D. veut la guerre" (24 février); "Le spectre de la guerre pèse plus que
..jamais" (13 mars); "tous redoutent la recrudescence de la guerre civile" (2 avril).

dans cette ambiance que le président Habyarimana s'envole pour le sommet
sur la situation au Burundi et au Rwanda organisé à Dar-Es-Salaam. Il ne
pas vivant de cette mission.

: 900 piëces de 60 mm.; poids tolJlI 3.240 kg.; !)pc MC-HBro, no. 101 2BT·93.
seront mises sous scellés au camp de Kilnombe el resteront sous oonlriile de la

.iulqu'inl7 avril 1994.



L'attentat

Le 6 avril à 2012 heures. heure de Kigali, l'avion présidentiel Falcon 50
Mystère immatriculé 9X·RNN s'écrase à Kanombe après avoir été touché par un
00 <b.Jx12 missiles sol-air. n n'y a aucun survivant parmi les neuf passagers, dont
les présidents Habyarimana du Rwanda et Nta.ryamila du Burundi; et les trois
membres français de l'équipage. Des accusations sont immédiatement lancées Cl des
hypothèses fonnulées. Puisqu'il s'est avéré impossible ik rêunir des preuves
réellema:lt concluantes dans un sens ou dans un autre, je présente ici les données
que j'ai pu recueillir, et je pèse le pour et le contre des difIërents scénarios. Tout en
constatant que J'on reste aujourd'hui dans l'incapacité de conclure de façon
définilive, j'expliquerai pourquoi j'estime qu\m iàiscœu d'indices désigne plutôt le
F.P.R. (ou des éléments en son sein) comme l'auteur de l'attentat. Je dois cependant
reconnaître qu'il s'agit d'indications et non de preuves concluantes, Je présenterai
également une donnée matérielle, que je n'ai pu exploiter qu'en partie, qui pourrait
s'avérer cruciale : l'exploration complète de œtte piste permettrait peut-être
d'abootir il une conclusion définitive, Les éléments susœplibles d'être versés au
dossier étant furt ncmbreux et de valeur très inégale, je limiterai ma présentation il
ceux que j'estime pertinents pour ce récit.

Première hypothèse : des éléments radicaux du régime et de l'année;
variante : des militaires français agissant pour le compte de ceux-ci

C'est l'hypothêse qui a recueilli le plus d'adhésions et qui m'a pendant longtemps
semblé la plus vraisemblable. Voyons d'abord les éléments ilcharge.

",<::' CommenÇOl1$ par le motif. On l'a déjà dit, tant la démocratisation en général que
.' ; ::A. la mise en application des accords d'Arusha constituaient pour les "uhras" du
~,,'~~:!-;.'n!gime une menace existentielle, ct ce pour des raisons tant économiques que
s: . jIolitiro-ldéologiques. Du point de vue économique, e'etait, pour le réseau mafieux

, l'entourage présidentiel la fin du pot-aux-roses. Finis les privilèges. 1~

.n:ux missiles ont éIé tirés, mais d'après plusieurs témoins oculaires S'lW le second a louché



"exonérations" de toutes sortes, les fuIUdes et les ~oos. politiquement et
idéologiquement les accords d'Amsha ouvmiellt, pot ) Hutu "purs et durs", la
porte au cheval de Troie politico-militaire du F.P,R Le senti.mmt de crainte que ces
ultras et d'autres éprouvaient était renforcé de fàçon dramatique par la manière dont
des militaires tutsi avaiellt mis fin à l'expérieDœ démocratique au Burundi (voir
supra; on y reviendm avec plus de détails en fin d'ouvrage).

D n'est pas exclu que les radicaux, déjà irrités par IUle rencontre discrète tenue le
9 mars à Kampala entre les prœidents rwandais et ougandais, aient appréhendé une
"capitulation" d'Habyarimana. Leur rejet de la mise en oeuvre des accords d'Arusha
s'est exprimé de façon très nette le 4 avril, deux jours à peine avant l'attentat. Lors
d'une n!œptioo donnée par le contingent sénégalais de la MlNUAR à l'oceasiœ de
la fête natiooale de leur pays, le colonel Begosora disait devant plusieurs témoins
que les accords d'Arusba n'offraient aucune perspective et qu'il fiùlait exterminer
tous les Tutsi. D'après un témoin, il aurait également exprimé son désaccord sur le
déplacement que le président Habyarimana comptait effectuer il Dar-Bs-Salaam,
l'estimant inopportun et ajoutant qu"'il pourrai; lui arriver malheur". Antécédent
pl~ ancien, d'après Marc Rugenera, "Bagosora participated in the Arusha process,
When wc had nearly completed the negotiations, he told us publicly that he Wll.S

retnrning to Kigali 10 prepare for the apocalypse" 13,

Mais, le chef de l'Etat avait-il l'intention de ceder ? D Y a sur ce point deux
temoignages opposés. D'une part, le 1er avril, le représentant spécial du secrétaire
général de l'ONU, Jacques-Roger Booh Booh, qui cherche, depuis un certain temps,
en vain il rencontrer le président Habyarimana, est informé par Joseph Nzirorera,
secrétaire national du M.R.N.D. el très proche de la famille présidentielle, que le
chef de l'Btat est dispose à le recevoir à Gisenyi où il passera le week-end de

, Pâques, Booh Booh va l'y retrouver à deux reprises. Il est d'abord convié à déjeuner
liez Alphonse Hig;Iniro, ancien ministre et beau-fils du médecin personnel du

président. Sont présents en plus de Higaniro et de Booh Booh, le chef de l'Etat et
son épouse, Joseph Nzirorera et son épouse, Pasteur Musabel4 et son épouse, el
Alphonse Ntirivamunda et SOlI épouse (une fille du chef de l'Btat). Les mêmes
personnes, avec en plus le colonel Anatole Nsengiyumva. commandant de place de
Gisenyi, se retrouvent le soir au dîner chez le président de la République. M. BoOO
BoOO est entouré d'un véritable "Gotha" du régime; toutes ces personnes sont des

l' AfriCllll Righls, ~ Dea!h, /)cspaIr and Defiance, k édition revue el augment6c, aoIll.
1995,p, 86.

1. Pasteur Musabe, ~ de la Banque Continentale Africaine Rwanda (BACAR), est le frènl
du çolllllel Bagœom, dont 011VernI le l'Ï>le important <!ansla suite de te Rci\. '
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membres(' ms de l'akaZlP. Bien qu'il s'agisse de conversations à bâtons r".mpu~
plu~ ~e (h;séances de travail, Booh Booh lui fuit part des hésitations de Br'~l!OS'

~ a R:llou~eler la ~AR, au cas où les problèmes politiques n'étaie'" pas
rerolus, Pres::e par ,~n Ulterioculeur de prendr!: une dëcision historique, le prr-,ildelll
de b République 1informe qu'il se rendra à GbliOOUte le 4 avril, puis il 1)'''''-Es-
Salaam le 6 avril el qu'il le recevra dès son retour, mais il ne promet rien de r,recis
Le chef de l'Etat parait l'lutât Intransigeant quant il I'intégration de' la C.D Y. au
parlement; il vilipende le président Museveni pour son soutien militaire au F, p .R. el
il s'en prend il la communauté internationale pour les pressions intolélables cx,.,1'cées
à son égard. Toutes les personnes présentes appuient avec zèle les vues du r.;"(':{ de
l'Etat et tentent de convaincre Booh Booh que Je F.P.R. el ses alliés [w,,lX et
étrangers sœu les seuls responsables de la situation inextricable du pays En 01,·mant
GiseIlyi, le représentant spécial n'a pas l'impression que les choses sont près de se '
débloquer.

,~'autre part ~ en sens. inverse, Enoch Ruhigira, directeu r de cabir":' du
president Haby~, soutient que celui-ci avait, avant même son dépa.. pour
Dar-Es-Salaam, décIde de mettre fin aux tergiversations et de procéder il la 1Y'",~een
place ~ institutioos prévues par les accords d'Arusha. Selon Ruhigira, il avar' reçu

. ~~on.le matin du ~ ~vril de rédiger un projet de communique annonça!"" que
) ~. institutiO~ de transmon seraient installées le g avriJ16• Ruhigira se tr' ~\J\'ait

~~eurs à 1aéroport au moment du crash pOLIrfaire approuver Je texte ',Jar le
Iésident Habyarimana.

Obse;vons également qu'au sein de l'armée existaient des rési,<T·..,nces
. . contre ~~prctoeole ~i1itaire des accords d'Arusha. Puisque le • .l'.R

~ la momë des fonCtions de commandement, des officiers des F .A.R
~CVI~lement perdre en même temps que leur fonction les avar":.agcs
els qu elles l'meulaient.

pou~ le mo~f. ,Qu'en est-il de l'occasion et des moyens? D'abord, (:,1 sait
~s les missiles, n s'agit des environs immédiats d'un endroit appel->: "L<J

SItue s~r la piste reliant la colline de Masaka à la foute principale V agali-
-KibUllgo; "La Penne" se trouve à quelques centaines de mètres ~ vol



d'oiseau de cette dernière et à deux kilomètres à g: hlu camp militaire de
Kanombe (voir carte 1). La zone est densément peuplée. De nombreux civils et
militaires proches du régime y habitent. De plus, à la bifi.m::ation entre la route
natiroale el la piste de Masaka. se trouve une position de la gendarmerie et des
FAR... Cette dernière donnée est très impol1allte et je l'évoquerai à llOUvcau dans
un autre contexte, n existe à ce sujet un témoignage. recueilli par l'auditorat
militaire belge; j'ai par ailleun; pu interroger moi·même à Kigali le tënoin (PH.) et
reeœper l'essentiel de sa déclaration. Le matin du 6 avril, entre 10 et 10.30 heures,
P.H., en route pour le Lac Muhazi, voit une position mixte (F AR.. et gendannerie)
à l'endroit où la piste de Masaka rejoint la route nationale vers Rwamagana et
Kibungo. Ayant travaillé en 1anl que mécanicien civil pour l'année IWaDdaise, PH.
est frappé par plusieurs détails : en oomravention aux règles en vigueur dans la zone
de Kigali (k'WSA: Kigali Wœpons Secure Arca), où le déploiement d'armes
lourdes est interdit, il reconnaît une mitrailleuse quadruple sous bâche sur une
remorque attachée à une jeep; en outre, deux des mili1aires pottent un étui en webb
à la bretelle; ces étuis semblent contenir des tuyaux d'environ 1,5 mètres de longl7.
Lorsque P.R rentre à Kigali vers 19.45 heures, il constate que la posiiion est
toujoUrs au même endroit. En dépit de l'obscurité, il observe que la mitrailleuse
quadruple est dèbâchée. On peut déduire de ce témoignage qu'une bonne demi-heure
avant l'attentai, une position militaire rwandaise (disposanl de deux missiles sol-
air 7), se trouvai! à quelques COltaiooSde mètres de "La Ferme". Je rerai plus loin la
critique de la déduction qui paraît s'imposer et je ferai intervenir une autre
hypothêse susceptible de rendre compte de ces observations.

Abordons le problème de la disponibilité de missiles sol-air et de la capacité de
les utiliser. On a fait valoir que l'armée rwandaise ne disposait pas de missiles sol-
air. ce qui suffirait en soi à la mdtre bon; cause. D'après un rapport de Human

Ils Wateh, qui- a fàill'inventaire des armes emportées au zaïre par les FAR.
après leur défaite. ce stock comprendraitlE, notamment, entre 40 et 50 missiles
SAM.7 ~ 15 Mistrall9, ce qui tendrait il prouver que l'armée rwandaise possédait

l' TIest également frllppê par la façon dont ces deux militaires portent leur béreL Cm la base
d'une des hypolhèses "frunçalses" sur le>;qUtlles je reviendrai.

lt J'utiIiJSe Je conditiOllll<:I. parte que l'infOll11lltiOl1de Human Rights Walch proviem d'une seule
source, le CIlplllùne brilanniquc Sean Mooffio=. officier 02 de la MINUAR-n. qui Ile la détient
que de ll«:()nde main.

1.Human Rights Watclt,Rl4lIJIth. A NJtWCaraslrOph. 7. déœmbl'e 1994. p. 4. En fai~ le buUilllon
belge de la MlNUAR avai1 reçu une infOtmBtioo seloo laquelle les FAR. dlspo:saienl de 15
MisIraI. Moins d'une selIl.'llne avant l'anental, le Cenlre OpémIions (COp$) de l\umée belge
avait fuil état du danger de tirs de missiles contre les c.no de la ". -e llI!ril:MD belge (enlreliel1

CIl réalité L .) capacité sol-air assez importante, n est évidemment peu vrai-
semblable qu'une armée dispose d'tut arsenal coûteux sans savoir s'en servir. On a
ceperdant sootenu que les tin; ne pouvaient are lœuvre de militaires rwandais,

:>"'; ceox-ci n'ayant pas été formés à ce type d'exercice. On reviendra plus loin sur cette
Cl affinnalion, qui s'ioscrit nD1anlmen1 dans la "thèse française".
C)
co••....• L'hypothèse d'un coup monté par les radicaux du régime se base sur la rapidité
'0 avec laqudle les FAR et la gendarmerie ont réagi après l'attentat. On a fait
<- -1 remarquer qu'endéans les quinze minutes, des barrages furent mis en place dans la
'0 n!gion de l'aéroport et ailleurs en ville. Dès 20.45 heures, des éléments belges de la

MINUAR et de la coopêmion tecllnique militaire belge (C.T.M.) sont immobilisés
et neutralisés auwr et à l'intérieur de l'aéroport. D'après des témoins qui
connaissent bien l'année rwandaise, celle-ci était incapable de réagir dans un délai
aussi bref, à moins d'avoir été avertie d'avance. Le fuit que la garde présidentielle
ait imtn6:l.iatemen interdit l'accès à l'épave de l'avion et aux débris des missiles
paraît également suspect. D'autres témoignages vont dans le même sens. Ainsi,
d'après un témoin, des barrages auraient été mis en place dans le quartier
KimibuIUra dès 19.30 heures, près d'une heure avant l'attentat. vers 17 heures déjà,
un militaire aurait conseillé à uœ anue de rentrer chlz elle, "parce qu'il va y avoir
quelque chose"; et, d'après un troisième témoin, déjà dans la matinée, vers 9 heures,
un cadre des inleIahamwe employé chez Rwandex, aurait annonce à son patron que
"la guerre (allait) recommencer ce soir". De plus, des élémenls des FAR., en
particulier du bataillon para-cornmardo stationné ilKanombe, ont, dès la soirée du
6 avril, tué de nombreuses personnes (certaines sources parlent de plusieurs mil-
liers) dans la zone de Masaka. Ces tueries massives, qui Ollt commencé dans 1/1 nuit

.~:'."., du 6 au 7 avril, ont été achevées dans celle du 8 au 9 avril. A-t-on voulu éliminer
des tlltnoins gênants ?

;~1};:!:. Autre élément il chaJge encore, l'attentat aurait été difficile et en tout cas très
t~·""." daDgereux à realiser sans la complicité de la tour de contrôle. Puisqu'il fàisait nuit,

:.,les COOIploteursne pouvaient. travailler uniquement à vue; ils devaient être sûrs que
<~~ bien l'avion visé qui etait en approche finale, car deux autres avions le
~~eIIt dassea près (un C· 130 belge à 15 minutes, un Beeeh craft burundais à 30

tes). Alors que, contralrenent à ce que plusieurs sources ont affirmê2G, la



·.-..., .•.•••.fW"- UA Jeu,~ \041..0 V",~1l.c: UiU.&S ca WU!, etes etemems De .la ~
présidentielle s'y trouvaieet, D'après ce qu'await relaté 1(" }e du Beech burundais
au J'oumal Le Cfto""n le contrôleur à la toUr de Kigah âurait été épié par des

»» , • du F~l ,,~IMaismilitaires, "qui ne cessaient de lui demander l'état de progRl$Sloo ""con..
la complicité au sol a été déduite surtout du mit que les feux de la pISte
d'atten1ssage auraieJt été éteints lors de l'approche finale de l'avioo. Or ç'~ en
réalité après l'attentat que ces feux ont été éteints par Je personnel de la tour, pm de
panique. Celui-el a également éteint l'éclairage de la tour de cootrôle. Dans une
conven;ation avec le C-130 belge, le contrôleur affirroe qu'"il Y a une panne de
courant", ce à quoi l'équipage belge rétorque qu'il ne comprend pas comment la
radio peut alors fonctionner.

Un dernier point avancé pour soutenir cette hypothèse (ou sa variante
"française", voir Itlfra) est le décollage, dans les IS-20 minutes après le crash, d'un
avioo léger qui aurait pu évacuer le commando responsable de l'attentat. Or le
témoignage'du capitaine Vandriessche, rommandant du groupe airtield du bataiUO?
belge de la MINUAR, est fonml : aucun avion ~a dèeollé après l'attentat. Le ~rult
des moteurs que plusieurs témoins affinuent avou entendu est sans doute çelui du
C-130 belge, arrivé au-dessus de l'aéroport environ 15 à 20 minutes :q;>rès,lecrash;
il a circulé, feux éreints, li. 22.000 pieds (17.000 pieds au-dessus de Kigali) et dans
une nuit sans nuages, ses m<:teurs étaient audibles au sol22

•

S'il est ilicontestable que la 1hèse mettant CI cause les "durs" du régime - thèse
qui a reçu une adhésion considérable - peut s'appuyer sur certains éléments du
dossier, il reste que l'argumentation en ce seps est au total asse:z fàible, su~t
quand on élimine toutes les "données" avancées par la presse qUl ~ sont av~
inexactes. Stepben Smith, journaliste à libération, est le prenuer a ~~ol.f eu
l'ind6pendance d'esprit de remettre en cause la thèse de la responsabilité d~
, "caux hutu. Juste après le gérocide, il fallait en effet du coorage pour aller a

-.nxourant d'Une convictiro largement répandue - et que j'ai moi-même
iongtanps partagée- que les responsables du génocide étaient égal~ent.~ ,qui
avaient abattu l'avion. Or Stephen Smith a fait remarquer qu'au mollIS 1:101S indices
vont à l'encontre de cette thèse. D'abord, le colooel Elie Sagatwa, un des principaux

21Le Citoyen Nil, 29 du 1-15 a"lil1994, Cependant. les inlerpl'élatiDllS du Cttuyen doivent être
luo-; avec ~0Il. Ainsi il avance lb}1Xllhèse que l'a\'ion burundais auroît étI! in\'ité li
P'l= de la tiéqucnœ mil 12.4.3 il. la ft6quenœ 118.3, 'pm>e que lB prenîœ &il $UlVCiI1I:c
parde$mlIl!aires'. Or il &'agitd\ln changetro!nlde l'Illlline, la 124.3 &nt des\inI!e A1'approI;he e:I
la 118.3 il la 1ina1e.

n ~ avec 1'équÎf6&edu vol AFll683, Melsbœk 24 j811vief 1995,

leaders de l~, se trouvait lui-même dans l'avion; ~, ni l'akœu ~ le
MRN.D .-c, )n'avaient préparé la relève; enfin, ce groupe, proche du président
Habyarimana, n'avait nulIr:rnent besoin d'abattre dow:e personnes, dont le président
du Burundi; ils awmelll. iàcilemeDl pu tul:f Habyarimana d'une ~ façon%). L'état
d'impréparntion politique est un élément li décllarge assez convaincant, On ve~
plus loin que la classe politique de la mouvance pll!:sidcntielle fut totalement pme
an dépourvu. Dans le QOW'3IIt de la soirée du 6 avril, des militaires et desgendarmes
amêntnt des ministres et politiciens de cette mouvance vivant à KimihUlUl'lldans le
camp de la garde presidentielle afin de les protégl:r d'un atWjue.~eUe?u ~.P.~.
Dès le matin du 7 avril, un certain nombre de "barons" du regime se réfugient a
J'ambassade de France, où on les verra totalement dêsernpal'és (cf, Infra). Pourquoi
se cachent-ils s'ils ont pris les devants et projettent de prendre le pouvoir ? On verra
par ailleurs que, du point de vue politique, le noyau dur du régime ne prendra les
choses en main que dans la journée du 8 avril.

.En réalité el surtout, les indications concrètes mettant en cause les extrémistes
hutu sont très faibles. Bien sûr, des barrages sont très rapidement mis ClIplace à de
nombreux endroits de Kigali, mais en fuit ceux-ci sont de routine et installés chaque
jour au début de la soirée~. En outre, on verra plus loin que les tueries politiques
organisées par ce groupe ne débutent que dix heures environ après l'attentat. n est
vmi que des élémentS du bataillon para-commando tuent de nombreuses personnes
à Masaka dés la soirée du 6 avril, mais est-ce "pour éliminer des témoins gênants"
ou s'agit-il d'une opération de ratissage et de représailles ? Quant à la position à la
bifureatim de la piste de Masaka, même si le témoignage de P.H. paraît solide, une
question se pose : les auteurs de l'attentat seraient-ils restés à décoevert près de "La
Ferme" dès avant 10 heures du matin, alors qu'ils savaient que l'avion ne rentrerait
qu'en fin d'après-midi et qu'entre-temps ils risquaient d'are repérés ? En outre, P.H
remarque des étuis contenant des tuyaux, mais s'agit-il de missiles sol-air ou
d'autres armes (p. Ç)(. des blindicides ou des bazooka) qui ont la même apparence
gé:nêrale?

En ce qui concerne la capacilè sot-air des F AR, j'ai déjâ fuit remarquer que la
seule source documentaire disponible, le rapport de Human Rights Wateh cire plus

D 1JWraliOll. 29 juillet 1994.
t. Leli= d~1(lre Goffm,n-Ida. 7 (lllri/ 1994: 10 cOlll171(11li/as w;nt IlWUrrir, COIIlient en

llIl:lleIœ un plan de Kigali avec indicatiQII des b6m1ges, n yen ••••en too1 el pour lou1, huit au
~ ViDe et lfllis idU(:\I"S. Ayml moi-ID!me so!joomé il. Kigali il. plusiuus rejrÎœs depuis le
début de la guene en oclobre Im,je peuxCŒlllrlœrquc: les b!wIlgCll~ n'ol<>lÎmlrien
d'anmnal.



haut, est sur ce point sujet à caution. La MINUAR r 'llpçonnait pas en avril
1994 les FAR. de posséder des missiles sol-air; on ne"" •• d'ailleurs pas l'ntilité de
pareilles armes, puisque le F.P.R. ne dispœait ni d'avions ni dMlicoptères. Des
sources au sein de la MlNUAR font égalemeot observer que les FAR ont repris
leur annenYmt lourd d/:.<;la matinée du 7 avril et que, n'ayant plus rien à cacher.
elles auraient nonnalement mis leurs missiles en batterie autour de l'aéroport. Or il
n'en a rien été, peut-être tout simplentent parce qu'elles n'en possédaiœt pas2S. En
tout état de cause. 0Il verra plus loin que les missiles utilisés sont selon t.oute
mùsemblanœ de type SAM·16 "Gimlet", alors que Human Rights Wateh ne
mentioone que des SAM· 7 et des MistraL

C'est se fondant sur l'absence d'indications concrètes OO!lcemant les auteurs
dimas de l'attentat qu'apparaît la variante mettant en cause des miliWTeS français.
Deux témoignages sent à relever dans ce cadre. Le premier est celui. déjà présenté
plus haut, de P .H., qui dit avoir été frappé par le fuit que les deux militaires chargés
des étuis qui auraient pu COlllmir les lanceurs. portaient leur beret "à la ftançaise',u;
d'après PR, ces deux militaires de race noire se tenaient quelque peu il l'écart des
autres, et la tenue de l'arm!e rwandaise qu'ils portaient etait plus neuve:De là à
déduire qu'il s'agissait de militaires français originaires des DOM·TOM, il n'y a
qu'un pas, que l'a: franchit peut-être un peu facilerœnt. Le deuxième térmignage
ouvre également une piste française, mais il ne renfurce pas forcément le premier,
avec lequel- il est m&ne en cootradictioo. n s'agit d'une lettre manuscriU: reçue vers
la mi-juin 1994 par la journaliste Colette Braeckman27• La missive est datée du 29
mai et signée "Thaddée, chefde milice à Kigali", qui raconte que l'avion présidentiel
a été abattu par deux militaires français du DAM! (Détachement d'assistance
militalre à l'instruction), opérant pour le compte de quelques chefs de la C.D.R
"Thaddée" cite le nOOld'un des Français : Etienne. Or 00llS cœnaissons le vrai ncm
""Etienne": il s'agit de Pascal Estrevadau• dont on sait qu'il avait fuit partie de

,pèration Noroît (nom de l'opération française au Rwanda depuis oetobre 1990).
Ayant quitté le pays à la fin de celle-ci en décembre 1993, il serait revenu avec une

iS AjQulllnll que les li'ltl\isQns des dix dc:mières lIlméi=; de TM Mili/QtyB(1~,. publîe pli'
11ntematiOllAllnsUtule fur Strategie Studies ne rc:meipolt pas de missiles $1)\o4lir dBns les ~
del'arméc~

26 A10ll1 que l'armée ~ il la suite de tannée belge. porte le rabat du çô\t droit, l'armi:e frnn.
çaise le porte du c6It gm.d1e.

17foordes prl!cisions, WlrC. BRAECKMAN,R>oarIda. .., op. cit., p. 188-197.
2$ 'Etieme' est un nom de guere, qul COI'lIIlIel'lCC pli' la prœliên: leute du l'IlIi nom de lllrnille.

dizaine d'm:~ ~ français al février 1994'2!l,et dès mal 1994 il se trouvait à
Bujumbma da ••s le cadre de l'opération de protection rapprœbèe que la France

;"';' offiait aux autoritès burundaises. Cependant, le ternDignage de P.R et celui de
a "lbaddée" ne se renforcent pas. puisque "Etienne" est de race blancœ et ne saurait
ü ~
CO eue un des militaires noirs portant leur béret "à la ftançalse" .-:.

D'autres suggestions et rumeurs se sont avérées invérifiables, AinSi, début juin
1994 une source de la C.I.A. affimte que deux agents de la DGSE (Directioo
génémle de la séctuilé extérieure) appartenant au camp de Cercottes (Loiret), au-
raient été à l'origine de l'attentat. Cette aflinnation, par ailleurs non assortie de
preuves, est démentie par les milieux de renseignements ftançais31. Ces derniers
n'hésitent pas, eux aussi, à brouiller les pistes en lançant des accusations invérifia-
bles et dont on ne parle plus par la suite; aiasi, une source de la DGSE signale
qu'une "sociétê américaine représentée en Centre-Afrique" avait cherehé à recruter.
grâce à des intemtédiaires belges. des mercenaires spécial~ dans le manierœnt de
missiles antichar et ardiaériens3:.

Cela dit, il Y a, concernant la présence française au Rwanda dans la période de
l'attentat, de nombreuses zones d'ombre, Dans la matinée du 8 avril, deux
gendarmes fiançais, les adjutlants.-ehef René M.aier et Alain Didot, ainsi que
l'épouse du second. seront tues dans leur maison, appelée ''la maison 'de l'agent':
parce qu'un "co~" œ la DOSE l'avait occupée auparavanr). Cette
maison se trouve près du rond-point de Kimih\UU!ll)4, entre Je C.N.D. et J'hôrel
Méridien, te qui permet de SUp]Xlser qu'ils rot étê tués par le F,P.R. qui cootrôlait
cet endroit au moment du triple assassinat. Le F.P .R. voulait-il donner un signal à la

~ D'après la presse. plusie\ll$ lélmins IlllIllÎmt dil 8VOirremIlIqllé des él~1s du DAM! de
relour au RIWllda. CIlcivil, avant la CÙIII:de l'altental, mais je n'ai pu reçueilljr,811CUl1lémoignage
dile;t Les témoins "officiels" ~ intcmlgés afIinnent qu'il tsl. impDssible que des éll:menls
de l'opéndion N0I0I1 ooruient m'e:nus de fa<;oo clandestine. Un seul DAM! semit mourné eu

:.: . . RWIlIlda, !lm pIS dans Je cadre ~ opo!lstiQll militaire, mais pour revoir sa ·petite copine'. Le
gtDé:nllDaIlaire confume que la MlNUAR n'avait pas de tllPporlS ~I dévennlels teIours
lW.énlenls du DAM!-

• Verœbave Il:lle de çoncilier les deux témoignages en disant qu'il ses! agi de "$01detsde reee
b!aldle (6_ le 5OIl1ien de dl:ux $llidals d'oriBiœ llntillaise'l)' (op. cil., p. 91). Le point
d~OII suggère que Ill:uteur se Jend rompte à quel point œl1e vo:r.OOn e;l flllCée.

• il uMond., 111-19juill 1994; UbJrotiOfl. 29 juillet 1994.
, :.~LtMonàr, 28 juin 1994.
..,» VGir pour des éléments de tdIe affaire : Le Moode, 28 juin 1994;UW/UliQII, '9 jull\ell994.
• :WEtIlDll, oomme l'a iait uMonàe du 28 juin 1994, dans la l.ŒIe de Kancrnbc. ,

.:i. . 'S~~



- ._.- ••• , ü _ •• j'."''' •.••••..•••ILl•• " """ 1CI1101llS gênants '( \-ommem s'expuque-t-cn
la discrétion des autorités françaises au sujet de cet ne Jt (la nouvelle de leur
mort n'a été rendue publique que le Il avril et le certificat YI: décès, datè le 6 avril,
mentionne "mort aceidelltelle'1l5)? Swtout, quelJe était la. mission de Mafur et
Didot? D'après ml témoin militaire, ils effèctuaient un travail d'écoute de
communications, notamment celles du F.P,R, à l'aide de matériel sophistiqué, Pour
le compte de qui ?Dans la même veine, Colette Braeckman fuit état d'un témoin qui
assure qu'un "mystérieux ressortissant étranger, vraisemblablem:::nt Français", dolé
d'équipements radio, aurait occupé jusqu'au jour de l'attelltat une chambre à l'Hôtel
desDiplo~,

Autre zone dcmbre, alors que les éléments de la MINUAR se font interdire
l'acœs il.J'endroit ai l'aviœ présidentiel s'est écrasé, des militaires français, dœt le
commandant de St.Quentin, rom allés sur les lieux du crash dès la soirée du 6 avril
et ils Y sont retownés Je 1endema.in37, fis Y ont récolté des débris de l'avion et des
missiles qui seront envoyés pour expertise à Paris3l, Alors que ces éléments auraient
dû permettre l'identification du type d'arme utilisé, aucune conclusion n'a jamais été
rendue publique. On revieadra sur les enquêtes, ou plutôt sur leur absence, mais
déjà le>mutisme de Paris interpelle,

Dernière énigme : le lendemain de l'attentat de Kigali, François de Grossouvre se
suicide à l'Élysée. Officiellement président du Comité des chasses présidmtielles, de
Grossouvre était ami, confident et conseiller de François Mitterrand. n était bien au
courant d'un certain nombre d'"affàires afriœires", nc;(amrnent de celles impliquant
le fils du présidmt, Jean-Christophe M.ittman4. lorsque celui-ci dirigeait la cellule
Afrique de l'Elysée. C'est grâce à l'appui de de Grossouvre qu'après sa mise en
disponibilité suite à l'affilire des lrlandais de Vincennes, le capitaine Pau! Barri!
(qu'oo retrouvera plus loin dans ce récit) a pu se mettre au service de plusieurs chelS
d'[:'-'l1 africaîns, doot Juvénal Habyarimana. De Grœsouvre aurait été au courant de

oS de drogues en provenance du Rwanda, trnfics dans lesquels Jean-Christophe

"D'lIpIi:suManJ.,2Sjuin 1994.
J6 C, BRAECKMAN,RImnài>. .., op, cù., p. 190.
)' On verra par ailleurs plus loin que des: militairlll JiBnçais se trouvenl li 1Ebl1-major de Iarmée

rwandaise dan:l la nuit du 6 au 7 avril; ils )' discutent l\OllUllIl:lenlde fenquete qu'ils veulenl
mener sur l'attentat.

la D Ya ici une autre aûgme, D'~ Stephen Smith (LibéraIiOl1. 29 juillet 1994), un ~
ftançal$ senlÎ\ retourne! sur les liai)( le matin du 10 avril, entre autres pour ~ les 00lpS
des trois membres d'équip;l,ge. ll est étonnant qu'on ait at!l:lldu plus de trois jOUl'$ aVllll!de les
fllIllI:ll<:f, alors que le site s'e>t avérl: dès le débUt Ires accessible pour les Français.

Mitterrand ~·Pierre, un des fils du président Habyarimana, auraie~ ~
impliqués; ci:;.. ):s sources affirment même que de Grossouvre y aurait ete
associé39, Le suicide à l'Elysé:e de cette éminence grise aux liens brumeux avec les
magouilles rwandaises, moins de vîngt-<jllllln: heures après l'attenlal. de Kigali

". coostitne-t-il une simple coïncidence ?
o
C) Si tous ces éléments confinnent la profonde implication de la France dans le
CO guêpier rwandais, implication bien connue el. qui n'est pas neuve, des indices précis
~ d'une responsabilité ftançaise dans l'attentat lui-même sont fort minces, NolIS
,:t>., n'avons en réalité, qu'une lettre signée par un certain "Thaddée" (par ailleurs
l'V inconnd) et le témoignage de quelqu'un qui a vu deux militaires portant leur béret "à

la française". Dans le premier cas, la lettre -qui est en fuit anonyme- pourrait avoir
été écrite par n'importe quel funtaisiste ou par ~uelqu'un ~~ de broo~l.er ,les
pistes; dans le second, pour qui connaît la néglis,e:nce vestime:ntalre ~ ,militaire;'
rwandais, l'argument en définitive ne pese pas tres 1000d. Ces deux indices -et il
s'atYt des seuls suggérant une implication française concrète et immédiate dans l'at-
tenl.at40 _ ne suffi.senl. certainenent pas à fonder ure interprélalion.

Dans ce registre des interventions étrangères aux côtés des radicaux hutu, il faut
enfin signaler qu'en septembre et octobre 1995, deux journaux belges font état d'un
document du S.G.R (renseignement militaire belge) datant probablement du 22
avril 199441• En substance, l'informateur du S.GR dit que l'attenIat a été monté par
le président Mobutu, que six missiles ont été achetés en France et acheminés il
Kigali via l'ambassade du Zaïre à Bruxelles, l'aéroport d'Ostende, ~ Goma
et GUenyi, el. que les auteurs de l'attentat sont un métis belge? un .FrllllÇllls et un
Rwandais. Ni les types de missiles ni les trois auteurs ne sont Identifiés. Dans une
note manuscrite en bas du document, le général Bastien, chef du S.G.R., émet déja
des doutt:s sur la fiabilité de la source. TI pourrait en effi:t s'agir d'une opération
d'"intox" émanant de milieux de l'opposition zaïroise, Déjà la critique interne de
l'infunnation suscite des questions, ainsi quant au circuit très complexe qu'auraient

»Pol:a" llIIe r:nquête pénétmnte 1IUsujet dlm œrtain IIOmbœ d'·ll~es" de l'Elyrec el ~u rôle joue
par de Grœsourm:. mais sans la IIlQindre réf~ â des filières rwands.ises, VOIr1. MON·
TAIDO,Mirrl!1'T(11ll/ ell(!S 40 WJI~r.f.••, Paris, Albin Miclle1, 1994.

••• Stus re.ctve des _clw:ims que foomimit une enquête sur llmique élérneet rnalèriol
dispxu'ble, voir irifra.

41 DeMorgen,20 et21 septembre 1995;LtSoir, 26oclobre 1995,



~lI1V~ ses HILSSUes-. I:!.fl outre, certains "fàits" révj,.és par le document sont
manifestemeet fàux43. Bt enfin, la "5O\1t<;e" ne dit pas (. ~ canpte de qui et dans
quel but le présidellt Mobutu aurait organisé l'assassinat des deux présidents. En
fuit, le document et la làçoo dont il a atteni dans les rédactions l:Zl diseat peut-être
plus sur la "guerre des services" en Belgique que sur l'attenlat de Kigali. Cepen:!ant,
l'information ne peut être totalement négligée; 011 verra plus loin qu'une source situe
en France l'origine des missiles probablement utilisés dans l'attentat.

Deuxième hypothèse: la filière burundaise

Même si elle est bis peu vraisemblable, j'examine très sommairement cette
hypothèse, parce qu'elle a été évoquée, essentiellement sur base d'un indice faux. Ce
serait le président bunmdais Cyprien Ntaryami.ra qui aurait été vise et non son
homologue rwandais.

11 est vrai que la participation de Ntaryamira au sommet de Dar-Es-Salaam était
très mal vue de l'opposition burundaise. Le journal Le Ci/oyen .••. sous le titre "Le
sommet de la trahison et de la mort", rend bien ce sentiment; il relève que le
sommet "etait dès le départ entouré de mystère si bien que feu le président
Ntaryamira s'y est rendu discr~nt; pas de canmuniqué officiel informant la
population du déplact::rnent du chef de l'Etat, la presse officielle n'en parlera qu'à
partir des Bribes recueillies auprès des agences de presse internationales". "Sommet
controversé", parce que devant aboutir au "dêman1èlement de l'année burundaise",
toujours d'après Le Citoyen. D'ailleurs, le communiqué sanctionnant la rencontre de
Dar-Es-Salaam stipule dans son point Sc) que les chefs d'Etat et de délégation
"danandent que soit mis en place durgeaœ un progra.mme de réforme de l'armée et
des autres services de sécurité", ce qui confirmait les pires craintes de certains

lieux civils et Tilltaires de l'opposition burundaise.

En revanche, et contrairement à ce que plusieurs journalistes ont écrit, ce n'est
pas la tour de contrôle de Kigali qui a demandé à l'équipage de préciser si le

'1 n esl moins coûlcUx, plus simpl~ et plus dilCre\ d'l<)(juérir des missiles sol-aiT du t)pC SAM- 7
(missUe des "mlnimexés") m particulier, l:II A.liique. Des mi!:SÜes du type sAM-16 "Gimlet"
peuvml ~lre troUyé.':noounmcnt en Angola el en Aliique du Sud (velr plus loin).

o Par exemple, il n'y a pas eu dl: vol SCIBE au déplrt ~ (llJln: le 17 et le 21 mars et
l'all.enlllt qui dl:vait al'Oir lieu à Kinsb8sa le 24 allril ~ Illl opposonI ZlIJtois (le nœn dEtienne
T shlll:kcdi es! ~ité)ne Iles! pIlS malérialist.

•.•No. 29 du J-1SaI'l'il1994.

président l(" FS était à bord de l'avion. ce que Brigitte Minabenv, l'êpouse du
copilote, a pu ~dre lorsqu'elle tentait de suivre sur sa radio les communications
de l'avion, c'est une demande en ce sens formulée à de nombreuses reprises par la
tour de Bujumbura. Mëme si l'6:juipage li refusé de lipoodre à ces questions, elles
avaient dès lors un objet protocolaire, et ne permettent en rien de suivre une
quelconque "filière burundaise",

L'hypothèse d'un attentat perpétré croire le présidem Ntaryami.ra paraît donc
très peu probable. En tout état de cause, ce n'est qu'à la dernière minute qu'avant le
départ de Dar-Es-Salaam il a été décidé que Ntaryamim emprunterait l'avion
presidentiel rwandaii~. Il est pratiquerrent exclu qu'on ait pu mettre en place un
dispositif d'attenta! entre le départ de l'avion à Dar-Es-Salaam et le moment de
l'at!l::I'Itatà Kigali ..

Troisième hypothèse: un "coup démocratique" qui a mal tourné

Cette troisième hypothèse n'a jamais été réellement explorée, même si elle li été
suggérée un moment par des représentants de l'anCÎa1 regime4<\. C'est pour cene
raison et également parce que la première hypothè:se paraissait la plus
vraisemblable, que cette piste n'a pas été Suivie41• C'est Wl concours .de
~ces qui m'a conduit à m'intéresser à cette hypothèse. Ayant appris un
certain nombre d'élénw:nts fàctuels qnun témoin important, le chef d'Etat-major de
la gendanncrie, le général-major Augustin Ndindiliyimana, devait connaître, je les

.\ :.:
.' ,.:.~.
~.,."..,

~ La raison de cene décision n'est pas tout li.w\ claire. COOlrairement li.ce qui a ète écrit, 1'0\;0"
blltUlldais n·était pas en panne. Une version dit que N!aryBIlÙlll estimail que lavion, un
bcechcmf\ nll.iêlé par le gouvernement bwwtdais. était trop lall el hruyanl Une autre avance que
la ~é bUl\llldaise craignait un attentat. L'avion présidentiel burnndais, un FalÇOO50. étai' cil
révision et Habyarimana avait déjà olTert un "lil\" li. NlllJylUnÎnI Il J\xc.asion d'une rencontre Il
GbadoliU: deux jOlD"S plus tôt.

os~ une dèclwntim faile par Malhicu Ngirumpalse, président du MR.N.D .• ct J\lStiJ1MIlgCIl7i.
~ du Commerce dans le "gouvc:meIl\01l inlél'imllire". à Nairobi 1~ 27 avril 1994, le
~ef ministre Agalhe U'l'i1ingiyimPnll est accusée d'Ovttir voulu org;ntis<:t un coup d'Etal.
l'a~t référonoe à IUle rbJnion tenue l'hez elle Je 4 aYril, ils alllJmellt que "le premi.,. ministre
aVlllt ctIIlYoqllé quelques olliciers supériturt et leur avait dit SOll intI:=ltiOlld'organiser un coup
d'Elllt oontre le Ptt:sidcnl".

'{1 ~ si Ùf Cité du 14 avtill994 cilc \lI1 "inlellettuei tu1.Si"qui invite il explorer la pislc des
o~trs sudistes qu'li \llt:érês l'assassinat par ID!esc:sdIm de la mort. en fmier 1994, de randen
l1lI.nIslrf: des Tmvaux publics Félicil:ll GataOOzi. issu de leur région.

~\, \.--=~.,



IW al IOm naturellement SOWlllS. Ur, LI les ~e ~li~"'ment, alors qu'ils sont
incontestables, Ceci m'a inrerpellé : que cache.t-ll ? f.., )

Voyons d'abord ces filits. Alors qu'il est officiellement en cong~ (congé qui
devait s'étendre du Ier au Il avril), Ndindiliyimana annonce le :5 avril, lors d'une
mmion avec la MINUAR, que l'on procédera il une opération de fouille et de
désaJmement dans Je secteur de Nyakabanda à Kigali. Cette décisiœ n'étonne
personne. On avait dêjà réalisé enjanvier une opélation de même nature ilKacyiru,
mais celle-ci s'était soldée par un échec; on s'était promis il l'époque d'en tirer les
leçons et de reconduire des opératioœ de ce genre. La nouvelle opération doit avoir
lieu à 4,30 heures le matin du 7 avril. Dans la marinée du 6 avril, une reunion de
coordination à 1'E1lit-major de la gendarmerie prend les dispœilioos concrètes pour
l'c:yératioo du lendemain : appui de la MlNUAR en personnel et logistique, assis-
tance du parquet (qui doit fournir des mandats de perquisition et d'amener). En
outte, les compagnies de la gendarmerie à Kigali seroot consignées dans leurs
camps durant la nuit du 6 au 7 avril. J'aurais sans doute classé cela sous la rubrique
des coïncidences, si le général Ndindillyimana, qui a personnellement décide de cette
opération et J'a annoncée, ne niait pas que cette décision ait été prise.

Le ler et/ou le 4 avril4&,des officiers et quelques civils originaires du Sud et de
la préfecture de Butare en particulier, se réunissent l'hez le premier ministre. Les
officiers ont Clé con1aCtês par le lieutenant gendarme Jean-Baptiste Iradukunda,
jeune juriste affecté au service des renseignements du ministère de la Défense. Sont
présents, à part les civils, le lieutenanh;olonel Edouard Gasarabwe, le major
Gercbom Ngayaberora et une dizaine d'officielll subalternes. D'autr~s officiers
supérieurs, notamment le général Ndindiliyimana, le colonel Munyengango et les
lieutenants-colonels Nteziryayo et Nzungize auraient également été invi~ mais ils
auraient été empêchés. Même si la rencontre est présentée comme une prise de

-ntact amicale autoor d'on verre, on aborde des thèmes d'intérêt règiooal,
Aarnment dans'les domaines de l'économie et de l'éducation. La chose prend une

tournure résolument politique lorsque le premier ministre se plaint du rêgionalisme
des "nordistes" au sein de l'annêe et de la gendannerie. EUe évoque les menaces
physiques pesant sur l'opposition et d6:lonce les blocages politiques dont elle raid le
président Habyarimana responsable. Lorsqu'eUe suggère qu'il faut "renverser"
Habyarlmana, les officiers réagissent de façon réticente, rejetant cette idée, Un des

•• Les quatre témlI"es din:ds CIlma posses.slOll ne 6Ol1tpas lIllallÎIlM!S5W' les da1es: certains
silllellliarencootrele leramI, dtullres la plaœnt le4;& ~.la listede pc:rllalreS présenles
n'est pIS la même dnns ces I6::its. n se poorrail dès 10rs qu'il y ail eu deux réunions.

officiers prW"'""" ou au courant de ces propos aurait par la suite dénoncé ces
"prépamtifs du, 1up d'Etat" au président Habyarimana~9.

Comme on le verra plus loin, c'est en toot cas ainsi que la chose a été perçue par
les milieux proches du clcl de l'Etat; c'est également ainsi que R.T.LM: la

:;r. présente, tandis que Radio Rwanda re~ l'év6ne~t. ~ livrer li: cornmentaJ~.
o fi est fmppant qu'une fois de plus, le général Ndindiliyunana affirme ne p~ avoir
~ été au courant de ceae rencontre, dont il n'aurait appris la tenue que le SOif du 4

avril, lorsque le colonel Gatsinzi l'aurait appele de Buran; pour lui dire que
\0 R T.L.M. en avait ilUt état C'est difficile à croire: Ndindiliyimana était à Kigali au
;f:.. moment de la rencontre, qui réunissait des officiers de la gendarrrerie, dœc de son
.ç;. colps, originaires du Sud, dC11cde sa région; il avait des liens ~arnitié a~ec le

premier ministre, originaire de la même commune ~yaruhengen) qu~ Iw~ son
propre officier de l.iaisoo MINUAR et.ancien 02 (renseignements), le ~Jo: Pierre-
Claver Karangwa, était au coorant de la rencootre; enfin, le colooel Ga\slllZl affirrre
qu'il n'a pas appele Ndindiliyimana pour l'en informer.

Dans un contexte voisin, on peut relever l'attitude d'un officier qui n'etait
probablement pas présent à la rencontre, mais qui a certainement dû être au
courant. Le colonel Anselme Nshizirungu est conseiller militaire du premier
ministre fidèLede l'aiIe-Twagiramungu du M.D.R. et considéré comme proche ~u
Y.PK 50: Dans lm mêmorandum intitule "Aperçu sur la situation politique au
Rwanda" qu'lI envoie fin fêvrier 1994 à un ami belge résidant en Afrique du ~Ud51,
il ajoute la note suivante: "Dans la pire des hypothèses, le mal l'\'.:ancJaisne
trouverait sa solution qu'en l'êlimination physique du dil:UlteuTtueur qui va exter-
miner l'intelligentsia de son peuple. El tu nous aideras, j'en suis convaincu.
"aimerais vous revoir dans ce beau pays une fois débarrassé du monstre". Pour
Nshizirungu et ses amis la "pire des hypothèses" se serait-elle finalement réalisée au
dêbut avril et seraient-ils passés aux actes ?

"~ ""

., SeIOll mes: informati_. cet omci..- serail J'I'lbabll:l"œ1ll le Iieutenanl<olonel Alphonse
N~. D'après Mme. Agathe ~ dans \ll'l1l réponse à Ull questionnaire. son mllri
lui lIUlaÎl dit qu'un des officiers participant à III rtunitlf\ l'aViliI informê de ce que le prermer
mini~ prèpmlit Ull Wolp d'Elal. Cette pro]X>SitionauraillDlllefoÎs été rejotile par des offieiell'
fidèles 1IU chef de l'Elal

~ Cest un des oflieiel1l des FAR. rentrés au Rwanda après ÙIvietnire du F.P.R. n est aujourd'hui
!Illlbllssadeur du RWIlIlda à Addis-Abeba.

U Cette pel'SOIlIIe,danllïdealit.! m'es!. connue, avait jadis ~ une fonction importante au sein
de la sllreti l'WIlIld8ise el a = liens avec l'Cl1ains milieux de: la 9I!:cwité proches &: la droite
blanche en Afiique du Sud.



Enfin, le 6 avril, autour de 21 heures, un officier ~ ~idant en Belgique mais
ayant des liens étroits avec l'armée rwandaise, qui a appris que "quelque.chose" se
passe au Rwanda, appelle la ligne directe du chef d'Etat-major des FAR., le
général Nsabimana, dont il ne sait pas qu'il a péri dans l'attentat C'est le génél'lÛ
Ndindiliyimana qui repond au téléphone. Une fois de plus, ce dernier nie, alors que
l'officier belge n'a aucune raison de me:nl;ir.

Rappelons un autre élémen; avant de formuler une hypothèse. La position il la
bifurcation de la piste de Masaka, dont on a déjà parlé il plusieurs reprises, était
tenue en partie par des gendarmes. Ce poste dépendait en fuit d'une antenne que la
gendarmerie avait installée à Kabuga, non loin de là.

Venons-en, il présent, à notre hypothèse. Des officiers "démocratiques", origi-
naires surtout du Sud et relevant surtout de la gendarmerie, excèdes par les
multiples blocages dans la mise en place des institutions prévues par les accords
d'Arusha, exaspérés par les meurtres politiques touchant les leurs (cf. le cas
Gatabazi, voir infra) et craignant une campagne de violences à l'eneontrc des
Banyenduga (les ressortissants des préf'eàUIes autres que celles du Nord), auraient
conclu que la seule voie du salut passait par l'élimination de la cause majeure de ce
blocage et des menaces, le régime Habyarimana, et par la eréation d'un vide
institutionnel, Dans l'esprit des comploteurs, la chose aurait été relativement simple
et on aurait à peine pu parler dun coup d'Etat : il aurait en effet suffi de pourvoir au
vide institutionnel ainsi CtW en recourant au seul cadre évident, celui prévu par les
accords d'Antsha.

Ce scénario était manifestement pris très au sérieux par l'entourage du président
Habyarimana, Des militaires de la garde présidentielle ont confié plus tard il un de

'es informatfllll'S qu'ils soupçonnaient Agathe Uwilingiyimaoa et Faustin
• wagiramungu de complicité dans l'atll:ntat. Ils aflinnent même qu'on aurait trouvé
le discours que le premier ministre comptait prononcer il la radio; elle y aurait
annoncé J'installation d'une Assemblée nationale de transition dont la composition
devait répondre aux voeux du F.P .R. et de "ses alliés". Ils estiment enfin que la
réunion du 4 avril avait pour objet les préparatifs d'un coup d'Etat. On retrouve l~
même soupçon chez le colonel Bagosora, dont on suivra plus loin le parcours.
Appelé à l'Etat-major après J'attentat, il se rend d'abord au ministère de la Défense
pour téléphonet à l'Etat-major afin de savoir quels officiers y sont présents;
évoquant le "plan du coup d'Etat", il dit avoir eu peur d'être vietirnc du complot et

de risquer.- 'q,e en se rendant à l'Etat-major; d'après son récit, cc n'est qu'en
apprenant. 4•., . !Jsieurs "amis" étaient présents qu'il aurait décidé d'y aller.

La séquence des événements qui ont suivi l'attentat, ,séquence qu'o~ d~rira ~Ius
loin en détail, est plus confonne à cette hYP,"thèse qu ~ .autres s~os. ~l l~
premier ministre avait pu prononcer Je ~coors rad~~é qu'elle ~roJCUlt

~-r. d'adresser à la populatioo tôt le matin du 7 avril, elle aurait du annoncer qu en vertu
~ de la loi fondamentale le gouvernement assumait la gestion des affaires courantes Cl

('fj que les institutions de la transition seraient mi~. en ~~a:'~n morquer,a que, 7n
l'absence de soutien militaire suffisant, ce plan etaJt SUiCIdaireet ne POUVallaboutir.

\0 Je rêpoo1s que c'est exactement ce qui s'est passé. Les durs du re~e ~e se ~~ past; laissés taire. Mais le caractère irréaliste du plan n'exclut pas qu il rot existe. On
verra que les militaires veulent à tout prix empêcher le premier ministre de faire une
déclaratioo à la radio. Pourquoi cet achamement, si ce n'est parce qu'on craint
qu'cUe crée le fait accompli?

On constate égalemen; que c'est vers la fin de la nuit seulement, à partir de 6-7
heures que les tueries politiques commencent, Serait-ce parce que les "durs" sont
initiaI:ment pris au dépourvu et qu'un des plus importants de 100;-; chc~ de file, 1:
colonel Bagosora, est occupé par d'autres tâches, plus "officielles' , en début de nu~t
(voir infra) ? On Y reviendra, mais constatoos &jà ~ue parmi les personnes .~a;;SI.
nées tard dans la nuit et dans la matinée du 7 avril, se trouvent celles qw etaient
nécessaires à la mise en application du scénario évoqué ici. Les violences initiales
seraient alors un contre-coup opéré avec la constitution en main, comme l'avaient
fait les putschistes burundais d'octobre 1993 (voir Infra). On compte, en effet.
parmi les premières victimes: .

• Agathe Uwilingiyimana, le premier ministre, dont le gouvememe~t devait
expédier les affaires courantes, en ce compris meœr les démarches réccssaires pour
comblerle vide institutionnel;

• Joseph Kavaroganda, le président de la Cour constitutionnelle, indispensable
pour recevoir Je serment des nouveaux ministres et OOputés51

;

_Félicien Ngango (p.s.D.) et Landoald Ndasingwa (p.L), les deux candidat!' il
la présidence de l'Assemblée nationale de transition.

Résumons. Des officiers du Sud auraient préparé un coup en accord avec le
~;'Pn:miet' mini.stnl en fonction et peut-être avec le premier ministre désigné par les

• $J En \'erlu de rarticle 9 dIl protocole du 3 ael'lt 1993, il de"llit d'ailleurs prësider la l'''en~c!rc
lQnce de r~blCe natitmale de transition en rabseooe du ptélidenl de ta RépUblique.
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""""lU> UNUSIli1, rao~LI/I 1wagiramungu, Le COUp - !'attentat contre Iavion
présidentiel. devait créer un vide institutionnel permetUl"" )débloquer l'application
des accords d'Arusha, Dans la seconde moitié de la nuiëeux qui ètaient opposés à
ce scénario auraient eflèctué une riposte qui l'aurait rendu impossible, en créant
d'abord un contre-vide institutionncl et • dans la logique de celui-ci- en entamant
une campagne d'~on politique préparée depuis longtemps et qui allait
rapidement prendre une allure gênocklaife,

Qu'on me comprenne bien. rai utilisé le conditiollIlel et ce qui est décrit ici n'est
qu'une hYJXlthèse. Elle n'est pas étayée par moins d'éléments que les autres scénarios
évoqués plus haut, mais elle souffre de la même fàiblesse: nous ne disposons
d'aucune indication concrète conœmant les auteurs individuels de l'attentat, Par
ailleurs, on verra plus loin que ce scénario ne diminue en rien la responsabilité de
ceux qui ont initié le génocide et les massacres politiques. Seulement, dans
l'hypothèse évoquée ici, les responsables de l'attentat et les responsables des
violences qui l'rot suivi ne seraient pas les mêmes. Prtcisoos enfin que celte
hypothèse et celle que je vais évoquer tout de suite et.qui implique le F.P.R ne sont
pas mutueUeme:nt e:x.clusives. En effet, on a vu qu'il existait une alliance "technique"
ou objective entre certaines tendances de l'opposition intérieure, doot l'aile
Twagiramungu du M.D.R., et le F.P.R. li n'est pas interdit de penser que tes alliés
aient agi en intelligence pour se débarrasser du president Habyarimana.

Quatrième hypothèse: le F.P.R.;
variante: des militaires belges agissant ~our le compte de celui-cl

Des la matinée du 7 avril, une déc1al'lltion d'un "Comité de criseSl de la
Communaum fWlltIdaise en Belgique" proche du M.R.N.D. affirme que l'''attentat

":té} perpétré par des militaires belges faisant parti (sic) du contingent des casques
•. .as''; il se base' sur des "sources militaires des casques bleus non-belges de la
MlNUAR"s-. Dans une note vernale en date du 20 avril, l'ambassadeur du Rwanda
à Kinshasa, Etienne Scngegera, sera tout aussi affumarif: l'avion a été "abattu par

n Le lemIe "comité de tIise' est ègIllement utilis/: par les militaires à l<i@lli, kJrsqu'ils "pImlICIlt
les choses CIl mains', voir irifro,

lo' Dt!claralim rh 7 /1\Iril /994 rtla/iv~ <l l'<waml'lal de leur" uœl/mcC$ Je Chef de l'Eral
l"IJ't111dais. It Géntlfll-Ma./or J~1'Ia1 Hubyurimtullt. et k Cltef de /'EU1I burundtzl$. Mewieur
Cyprim NIDI)<7mIIfl. et lu memb1f!.f de 1""" d<!légaIiM3, Sroxclles. 1 avril 1994, signe par
Papias Ngaboyamahina.

des militair~lt>es ( ...) pour le compte du F,P.R. nSS. Mais. signe des m6senWfltes
au sein du •• , le, une note verbale publiée le lrodemain par l'ambassade .du
Rwanda à Bujumbura estime qu'''U serait hasludcux de tirer une coaclusion

~'" définitive sur les auteurs de l'attentat"~. Tout en accusant implicitement la
~ Belgique. le gouvernement rwandais Jme officiellement prudent. D~ un;, no~ du
C~ 10 avril, le ministre des Affaires étrangères dit que l'aVIon presldenl1e~ a SU~l. des
••..• tirs de la part d'éléments non encore identifiés"S7; œpetrlmt, le lendemwnle numstre
\0 évoque "des défàillanœs inexplicables dans le chcl' des casques bleus chargés de la
-:; sécUrité de faérq>Ort Grégoire Kayibanîa et de ses enviroosSt

• défiillIances qui ont
permis à des criminels d'abattre l'avion présidentiel"s9 .' Dans l'~:temps.
R.T.L.M. continue d'accuser le F.P .R. et la Belgique, sans que ces allégations ne
SQÎelIt cootredites par les autorités twandaises. De même, lors d'une enussion ,de
France 2 le 28 juin 1994, le capitaine Pau! Barril reprend les thèses, de, la famille
Habyarinw;la dont il défend les interêts; d'après lui, l'attentat seran l'oeuvre du
F.P,R. avec la complicité de militaires belges. n affirme en ouu,e disposer de ph~~s
satellite indiquant que le F.P .R. aurait entamé une offensIVe sur la frontière
ougandaise dès le 6 aVIÜ, suggérant ainsi qu'il êtalt au moins au courant du
complot. Jeune Afriqutll"J avait déjà formulé une suggcstioo analogue, D'après .cet
hebdomadaire proche du régime Habyarirnana, "[Ile fuit que les chefu du, ~ron~ 3l~t

déclenché leur oflèN:ive sur Kigali, suivant trois axes rnanifel;tement préétablis, des
l'annonce de l'explosion; le fait aussi que leUIS principaux. cadres avaient, ~t-on.
quitté la capitale quelques joUIS auparavant nùliœraient: pour une progJaI11IMl101Jdu
coup par le F,P.R.".

\ .

Avant de nous intéresser au F.P.R., observons d'abord que rien de sérieux ne
proove ni l'implication, ni même la présence à "la Fenne" de militaires belges, La
lhêse est en fuit uniquement basée sur des soi-&;ant ''témoignages'', dont les auteurs
n'ont jamais été entendus, ni même d'ailleurs identifiés; il est ainsi question de

~."
'';:.\
t: 53 Am1JassOOede la RépuhliqlJl' Rwandaise, Nole Wlrl>aIe No, 15/V03.11.071A.III, Kinshasa, 20

1l'lril1994.
56 Arn~ de la Rtpublique Rwandaise. Nt>leWJWl. No. 491C2, Bujumbum, 21 .vrilI994.
51République Rwandaise, Minis1i:re des Affaires èlrBngèJesel de la CoopérBlion. N~/a explic";j,,,

de la .filrJarilJn politique qui pro!wzu, au Rwœldo d.pu!.! la mon du Prl$rde"l Jwa'r11

Hab)<>n'""""" Kigali, 10 Il'lril 1994,
"* Refé:cDœ au balaillon belge,donlla 1Ume ~e gaIdait f8éroport.
;>; Mpublique R~ Ministère des AffiUres ~ê:res el de la Coop<!nItim.Note verbale.

Kign1i,Il awilI994.
6l>NII, 1736 du 14-20 avril 1994,



"bérets bleus d'lllltreS nationalités" et "des habitants;:lp !~~ ~e Masaka"'. qui
auraient vu le forfuit commis par des militaires belg&... lis il Saglt chaque fo~ de
sources de seconde main proches du régime61. Ces divers réci~, pour ~ p~I~leli
qu'ils soient, soulèvent toutefois une énigme. Il Y est questloo de trOIS militaires
belges exécutés apJi:s leur forlàit "par des soldats en colère"62, ~aru; le mêm: ~,
un document diffusé le 15 avril par le gouvernement rwandais ~: 'TroIS
suspects de ce même contingent belge ont été appr&endés au moment ou un grou~
de 8 casques bleus de la MINUAR tentait de ~ Pm:I~ forœ la.boite noire
sur l'epave de l'avion'l6l. Coïncidence ou non, dans J après-midi d,u.7.aml, un p;?!te-
parole de l'O.N.U., Joe Sills, annonce que trois "?~se~rs militaires belges .ont
été tués. Le même chiffie revient dans un autre reet qtu affinne ~ue ,troIS~ta~
belges64 chargés &:: garder des armes consignees au camp Kigali, aUJal~~ .clé
abattus dans la soirée du 6 avril, pour avoir refusé l'accès à ce stock a des militaires
rwandais. Et enfin, 00 verra plus loin que le chiffre de treize revient à. plusieurs
reprises à l'occasion de l'assassinat des militaires belg~. Or on sait que dix casqu~
bleus ont trouvé la mort, dans des circonstances relativement bien C()I1I1uesdont J~
reparlerai. AUCW1 autre militaire belge ne manqu~ officiellement li l'appel, alors qu'il
semble difficile, voire impossible de cacher le fuit que le nombre de ~ucs bl~us
belges tués soit plus élevé que les dix officiellement recensés. Cela dit, la quesoon
reste posée: des Belges ou d'autres blancs "non-officiels" auraient-ils pu être à
j'oeuvre 7

Quan~ à l'implication des casques bleus belges dans l'attentat, il faut rele~er.
comme l'a fuit le ministère belge de la Défense nationale en réactio~ aux ~ons
lancées, que la MINUAR et dès lors les casques bleus belges ne disposaient pas d~
missiles sol-air. Concernant la "négligence inexplicable" des bérets bleus belges, il .
faut observer que œex-ci, une quarantaine d'hommes il peine, gardaient uniquement l

., Ainsi la déclaration déjà cilile de Papias Ngaboyamahina, Spêraneie KBrwcro dans Jeune
Afrique No. 173Gdu 14-20 avril 1994, 1XIereore la làmill~ Hab~1l1lll dans Jeune Afriqu. No.
1738-1739 du 28 avril· 11 mai 1994. De meme, ~ 7 avril les Belges salI IlOCIlSés sm les (l~
de lü.Z.RT. par le "joumaliste" !mana 1ngul1l, qui est en ~lé lIIJ lIgent du SAR.M. (Service
daetion III de renseignement militnires)(DeSrandaal'Ù. 18avnl1994).

" On relroO~e cette r6firence ootamment dans les ré<::its dêjà cités de l'aml=deur Scngegern el
de Spémrocie ~

~, République RWlllIdaise, MinisIêre ëes Aflàires élmngèles ct de la C«>pérIllion. Mi:œ 011 poinl
ou sl/jerde la tragédie~, KiEzùi, 15 avril 1994. p. 3.

•• En ttalité, il o'y a~ait au camp que des observaIeUŒ 0011 annés, mais il n'y avait pas de Belges
parmi eux.

: ,.. l'aéroport6S~~. 1que les missiles ont été tirés d'un endroit situé à pres de quatre
." ',: kilomètreS dù 1'.1imètre de celui-ci, et qu'entre ce dernier et "La Ferme" se trouve le

. 'ift camp militaire de Kanombe. Pour ce qui en est des Belges qui ont tenté de récupérer

.: iV' la boite noire "par la force", c'est le commanclemtnl du secteur Kigali de la
: ·:!rf MINUAR qui a OOmandéd'envoyer une section du détachement aéroport ("groupe
.' ;;;:: airfield") sur les lieux du crash, But de la missiœ; : contrôler que l'on ne modifie pas
.. .....::. J'élat des lieux et monter la garde autour de J'épave jusqu'à J'arrivée d'une
: .:Y~"çœnnission de contrôle. Le commandant de S!:Cte1U. le colonel Luc Marchal .

.;. '}:;~ 'lU1OOl\œ que l'Etat-major des FAR est avise et que celui-ci contactera la garde du
.::;it- camp de Kanœnbe, Mais lorsque, le 7 avril vers 4.15 heures, la section du sergent: .>t· Maufroid arrive au corps de garde, elle est refoulée avec agressivité66. Il n'est des

:1:.),;~: lOIS aucuœmeet question d'accéder "par la force" à l'épave; se voyant refuser
~,.EYJJracœs aux lieux, la section Maufroid s'est retirée sans combats ni victimes. Enfin,
('!~.~~<.UDCautre révélation du capitaine Barri! : lors de !'émissioo de France 2, il affirme
~<?]~:·dlsposer d'enregistrements de la tour de contrôle où il aurait reconnu des "accents

. ". es". Non seulement Barril n'a jamais fait écouter ces enregistremeras, mais
tion paralt très peu plausible. puisque. comme on l'a vu, les militaires de la

AR n'ont jamais accédé il la tour de C<Xltrôle,el ce depuis le dtbut de l'ope-
67

Veoons-en au F.P.R. el passons en revue les éléments à charge el à décharge, Le
.R. - tout comme son adversaire politique principal, on l'a vu- avait un motif.

. le début de l'année il tente en vain de constituer une coalition politique anti-
.D. qui aurait disposé d'une majorité qualifiée à l'Assemblée nationale de

. D'autre part, ~ porte sa part de responsabilité dans les multiples obstacles
a voie de la mise en place des institutioos prévues par les accords d'Arusha

supra). Le F.P.R. savait qu'il serail probablement perdant dans \I1l processus
que compétitif Il en avait fuit l'expérience amère lors des élections locales
. en septembre J 993 dans les hui! communes de la zone démilitarisée.
qu'il s'agissait dune région que ni l'année rwandaise, ni le M.R.N .0. ou les

ne contrôlaient physiquement et alors que le F.P.R. avait pu présenter des

:Q .!ilul Jilire remarquer que les éléments des F A.R ct de la gerdennerie statioanés Cil

. la . eace li l'a"ropm étaient de loin supérieurs en nombre ;ll'e[re<:tif de la MINUAR; lIutOIll
":" plSIe se lnluvalent ègalement six pièces d'llrtillerie llJltiaérienne OIIOC personnel.

œntpagnc, 2C:mebataillon COIrlIll!lllio.

• . m'a dit plus tan! que IWaccent belge' IlIIIllil pu provenir du C 130 belge en
ère 1'a1'Ï0I1présidentiel. Ccla est t\~demrlll::Ilt possible, mais dans ce cas la

Barri! que l'e:nregistromenl prou~erait l.Ule comptieilJ! belge dans lattentat perd toul



•.•••.••.••ua..> ,,' "'''''''', ""'''1'''1:1'''''. ''''1''1'''' varu UIJ1queavan ~ne mus tes ~ de
bourgmestre dans les sous-préfectures de Kinihira( )mba) et de Kirambo
(R.uhengeri). n était clair que le F.P.R. ne fuisait pas le pOIds face au M.R.N.D., du
moins dans les préfectures du Nord.

n est vrai aussi que le F.P.R possédait des missiles sol-air et qu'il savait les
manier, n s'en est servi pour abattre un avion de reconnaissance à Matimba le 3
octobre 1990, un hélicoptère Gazelle à Nyakayaga le 23 cctobre 1990 et un
helicoptère Ecureuil à Cyeru en février 1993. Fn outre. le 10 septembre 1991 un
Fokker 27 de la société zal:roise SCIBE effectuant une liaison KigaIi_&nï6ll a été
a.tteint au-dessus de l'endroit où les frontières rwandaise, zaïroise et oogandaise se
touchent. L'avion, qui a pu eflèctuer un atterrissage de fortune à Gema, a
vraisemblablc:mmt été atteint par des projectiles du F.P .R, mais il n'est pas certain
que l'arme utilisée à tette occasion ait été un missile sol-air. Ici se pose I~ ~
problème que pour les F.A.R. Les missiles en possession du ~.P.R. ~ro~ent tres
probablement des stocks de l'année ougandaise; or celle-ci ne disposait que de
SAM- 'f9 et non de SAM-16 vraisemblablement utilisés dans l'attentat.

D'autres éléments semblent mettre le F.P.R. dans le collimateur. Plusieurs
sources affirment que la réunioo de Dar-Es-Salaam a duré plus longtemps que
prévu, ce qui a obligé le président Habyarimana li. rentrer plus tard, alors que, pour
des raisons de sécurité, il amait souhaité atterrir à Kigali avant la tombée de la nuit.
C'est le p~ident ougandais Museveni, allié du F.P.R., qui aurait fuit traîner la
rencontre. Un rapport établi en 1993 par des gendarmes français affirme que "la
majeure partie" des atteotats qu'a COIlllUS.le Rwanda en 1991-1992 ont été
commandités par le F.P.R.70

• Stephen Smith rapporte que la "stnltégie du pire" est
admise par un dirigeant du F.P.R. qui, sous le couvert de J'anonymat, ne veut pas
"exclure la mise en place d'une ccllule autonome chargée d'abattre Habyarirnana",
Mo;[ informateur révèle qu'en sa présence, au mois de mars 1994, le présidCllt du

IR. Alexis ~yarengwe aurait envisagé de "descendre" (guhanura) le présidellt
rwandais"'.

fol On observera en JXIliSllrII qu'il s'agit d'une liaison curieuse, puisqu'il n'existait pas de vol rëgulid'
entre Kigali el Beni.

•• lntematiOllal Inslilllle for Slrnlegie Studies. The Mi!il1lty Balance. i:ditions des dix dernières
années,

'" Rtpublique Rwandaise, Gendllllm:nc NllûQtlllle, Ct:nlrc de RtclIerehe Criminelle el de
Do<::umenlatiOIl â Kigali, EluduW' 1.1.,.,." •.i.lltle au Rwanda depuis 1990, jllin 1993, 9 pages.

" LibtlratiOtl, 29 juillet 1994.

Même s\,.l.. FtR avait un motif et l'expertise requise, on notera un élément
important à\; ecnarge. "La Ferme" se trouve à près de dix kilomètres à vol
d'oiseaU du cantonnement du F.P.R. au C,N.D.; en outre, on a vu qu'il s'agit d'IUle
zone en principe contrôlée par les FAR. (rappelons que le camp de Kanombe est à
deux kilomètres) et qu'une position de la gendarmerie est présente à quelques
centaines de mètres (cet argument perd évidemment sa valeur si cette position était
de COIlI1Ïvenœavec le F.P.R., cf. troisième hypothèse). TI est incontestable qu'il était
difficile et en tout cas dangereux pour le F.P.R. de mettre en place une position de
tir à cet endroit. Cependant, la possibilité ne peut être exclue, puisque le F.P .R.
avait par le passé -notamment à l'occasion d'un raid spectaeuIaire sur Ruhengeri en
janvier 1991- fuit preuve d'une redourabJe capacité d'infilttation.

Le F.P.R. était-il préparé ? A-t·il utilisé l'effi:t de surprise? Les données ici ne
(.. sont pas univoques. D'une part, mis à part quelques sorties dans la nuit du 6 au 7

;,<...••. '.!,;..:..,? avril, les éléments du bataillon du F.P.R. à Kigali n'engagent les combats que dans
.. Pajlrès-midi du 7 avril. Et contrairement à ce qui a été dit par Jeune Afn'que, les

~;i~~iprincipaux cadres du t.PR n'avaient pas quitté la capitale quelques jours aupara-
vant; en effet, des dirigeants civils comme Seth Sendashonga, Jacques Bihozagara

. et Tito Rutaremara étaient à Kigal.('z et y risquaient leur peau. Mais d'autre part.
.alors qu'il est généralement admis que le gros des effectifs du F.P .R. ne lance son
oflènsive dans le Nord que le 1:\ avril, plusieurs témoins présents sur le terrain
affinnent. que l'avancée du F.P.R. a débuté très tôt le matin du 7 avril, notamment

t dam les zones de Kisaro, Rukomo, Kagitumba et Nyabishongweti, De plus, d'après
des sources au sein de J'A.P.R, celle-ci était en état d'alerte œpuis le 3 avril; selon
ces mêmes sources, le général Kagame aurait dooœ ordre au colonel Kaka dc
préparer l'assaut sut Kigali fi partir de la nuit du 6 au 7 avril, Ce qui est en tout cas
~, c'est que le F.P.R. était prêt à mettre en route une opération de grande
envergure en un temps record et qu'il a pu immédiatement introduire à Kigali deux à

J.:'},}, trois bataillons, qui ont pu s'approvisionner en matériel en cours de route .
. '. notamment à Rutongo à une dizaine de kilomètres de Kigali7J•

;~ l.s F1upart des respœsables du F.P.R avaJetll ~jâ quine Kigali dès janvier. Depuis celte
époque, trois candidats minislre et/ou dëputê restaient â Kigali dans Un système de rotation d'une
durée de trois semaines. La présence des trais personnalûés citées (qui n'élaiClll pas des
llIOindres) &il dooeœ routine.

7.1 D'apres le journal de cam~e du balaiJloo belge, des éléments du F.P,R se troul'anl aux
. œ\lÏrons de RUI(W1j;Oau plus l1Ifd dlms la lllll\inée du a a\lril, <;'est-à-<iiœau momeiu du début
, "officiel" de l'offensive du F.P.R quaJ1Ulte kilomètres plus au Nord.



·" ._._w ~. __ .• "'" ••••••.,,"'"' Ùli r.I"'.~ a.wnncm que celui-cI serait à
l'origine de l'attentat. Plusieurs infonnateurs au sciJJ( )Il D.M.!. (Department of
Military Intelligence} et de rAP.R. cmlinnent œtte unplicalion et lajustifient en
arguant que la guerre n'aurait jamais pris fin si le président Habyarimàna n'avait
pas été éliminé. Une de ces sources est plus pœclse : le coup aurait été fuit par des
éléments de J'A.P.R et un ou plusieurs Libyens. encadrés par le major Rose
Kabuye O'aetllel préfut de Kigali) et par le colonel Kayumba (aetlleUement chef
d'Etat-major adjoint de la gendarmerie; à l'époque chef du D.M.!.), Le commando
se serait retiré de la zone de "La Fenne" en empruntant des pistes via Ndera,
Kimironko et Nyarutarama. Enfin, d'après des sources situées il l'intérieur des
F AR, dans la soirée du 6 avril, un poste d'éooute localisé il Gisenyi. qui misait le
monilOring du réseau de communications du F.P.R., aurait capté un message
annonçant que "la cible a été touchée". Ce fuit est confirme par un rapport daté du 7
avril 1994 où le capitaine Apedo, observateur militaire togolais de la MINUAR au
camp Kigali, écrit: "RGF Major said they monitored RPF communication which
stated 'target is hit"'''.

Un seul élément matériel: une piste il suivre

Ce qui Iait essenneüeœent défaut dans les scénarios évoques, c'est la preuve
matérielle. Or celle-ci parait bien exister. Le 25 avril, trois semaines après l'attentat,
les F.A. R retrouvent les deux lance-missiles utili&:!spour le forfait. Un document
redigé ce jour-là par le lieutenant Munvaneza relève les numéros de série des deux
engins. Etant donne que. j'ai pris connalssance de ce docum(:lll plus d'un an après la
récupération des lanceurs et qu'il m'est parvenu par le biais des ex-PAR. à Gama,
on devait redouter la manipulation, d'autant plus qu'on sc demande bien pourquoi le
commando aurait abandonné ces lanceurs sur place, risquant ainsi la découverte et
"identification des auteurs de l'attentat, Or il se fuit qu'en octobre 1994 j'ai rencontré
.ri témoin à Masaka qui non seulement Il vu partir les missiles mais qui m'a
egalement relaté que "Mviroo un mois" après J'atrentaI des militaires des FAR. ont
découvert les lanceurs (selon ses dires : "deux tuyaux de couleur kaki d'environ 1,5

~ mètres' de long") qu'ils ont emmenés au camp Kanombe. Cette information.
::J recueillie de façon indépendante neuf mois avant que je ne prenne connaissance du
o document, recoupe la constatation consignée par le lieutenant Munyaneza.
~
o
'>.::l _

" Ce texte est repredult en annexe.

Voi~jdentifieation des deux lanceurs :
:)

premier lanceur second lanceur:

9n322·I..QI
9 M313-1
04-&1
04&:>5
C
LQDCOMP
sn 519·2
3555406

sn 322·1-01
9M313-1
04-87
04&14
C
LODCOMP
9 n 519-2
5945107

Tout ce qu'on peut établir avec certitude est qu'il s'agit de missiles de type SMl
16 "Gimlet", Officiellement, dix pays possédaient de telles armes dans leurs stock
dans la première moitié des années 1990: l'Angola, la Bulgarie, la Corée ~u N?rd
la Finlande, la Hongrie, l'Iraq. le Nicaragua, la Pologne, la TchécoslovaquIe et 1ex
Union soviétique. Cela ne IIOUS avance guère, puisqu'aucun de ces pays ne sernbl
avoir eu œs rapports particuliers avec une des parties el conflit au Rwanda
Observons tout de même que des SAM-16 angolais auraient été captures tant pa
l'UNIT A que par l'armée sud-africaine, et que par ces biais (par zaue interpos~ s'i
s'agit de l'UNIT A) ils auraient pu atteindre les radicaux h~tu, ,En ou~, S1 le:
missiles étaient venus d'Afrique du Sud, on ne peut exclure qu ils" aient sem dans 1<
scènario du "coup démocratique", puisqu'on a vu les liens du oolooe1 Nshizirungl
avec certains milieux militaires de cc pays, Aw:. toute la prudence qui s'impose
puisqu'il s'agit d'une source de seconde main· britannique de surcroit - et qu'on.nl
peut jamais Cl\clure la manipulation dans ce d~ier tr~ sens~ble où .1'in!oxi,ClItlOI

n'est jamais loin, je dois évoquer une autre infonnatlon digne d'cire prise el
considération, Les lanceurs auraient fuit partie d'un lot vendu en 1988 à l'Iraq. P
l'issue de la guerre du Golfe. ces missiles auraient êtê saisis comme "butin d<
guerre" par le contingent français de la force multinationale el ramenés en France
pays qu'officiellement ils n'auraient jamais quitté. Si cela était vrai, le document dl'
S.G.R belge (cf. supra) trouverait évidemment tout son sens, et l'inforrnatior
pointerait du doigt dans la direction des radicaux hutu. Au moment de mettre CCI
ouvrage sous presse. je n'ai pas été en mesure de vérifier cette donnée
potentiellement cruciale. Cette infimnation est • en principe toutefois· facile il
vérifier. La France a-t-elle saisi des SAM-16 irakiens? Si oui, quels sont les
lllImëros de série de ces missiles 7 Les missiles récupérés près de la Perme de

'" . '\ •.\' ..C;)
. }~ \.•....,..•..



piste irakienne . ..' ... , •.~. _ •.••••••.•, '!"~~J l.Ul. l>tl WrW3U, la
infu . ~ tout auSSIblcn mettre en cau('" '(.P,R., puisque selon des

rmations (qUi nont toIItefois jamais été confinnéesj'c\>IJl-ci se serait procuré des
anues notamn'lCIl.t en iraqf~

Je laisse ild'autres le soin de poursuivre œtte recherche .
P

lus l' A . 1 que Je Ile peux pousser
omo USSI ongtemps que le trajet des deux SAM~16 n'aura pas été clarifié il

~vent :e v~ de ~t et les différents suspects peuvent tous avoir eu 'œ:
TaISOnS. les utiliser: DIVers ~œs, n~tamment en France et en Belgique, sont en
~on de ~ info~OII, :e qw ne manque pas d'interpeller. Soit ils ne

. pas ~ verifier, SOItils sont incapables de le faire, soit encore ils possèdent la
repo~, lIlll1S refusent de la rendre publique. Dans les trois cas un ,.
problème se pose ...f6 ' serieux

L'écran de fumée

. ~ême. ~i, ~mm~ je l'ai dit au début de ce chapitre, aucune des hypothèses
~dices l~l rrest ~ernen1 confirmée de manière irréfutable, il m' •
aujourd'hw que plusieurs indications tendent à mettre en cause le F P R.apparlUt
auteur de l'attentat,' , .. comme, té . Ce peut-are ~ '7'lllllvenoe avec des éléments de l'opposition
III neure, constat, auquel jarrive aorès aVQi[ IM""",",n.. .. .
."ulttas'"du~-mI>~'dOii"~"aS~rti'dt ~~~~~ru:~
sera ~ ou ~ lorsqu'on aura pu établir de façon certaine le tr;yet ~ivi
par les missiles qui, selon toote vraisemblance: ont servi ilJ'attentat.

EnlàJil' .. ,t. est ~ en SOl que, un an et demi après les faits, J'on en soit
toUjours a des suppostuons que ne viennent pas réellement renforcer des reuves

~ncluantes: aucune version n'a à l'heure actuelle "neuf chances su .l:~ d'·
..aete"n, Colette Braec . , . ~ r W}\. etrc'" kman, qUI Sest pourtant acharnée sur ce dossier constate

qu aucune hypothèse ne -" être cl "" P . '• Y'-"" ex ue . lusleurs personnes ayant dû être

'$ Human Rights Walçh, A . RRwanda» War, janvier 19~:~2~nàa. Th.Arm$ Trod.,,,,à HumallRights Abus'$;l1 rhe

" Si, après qu'un avion de la Saœlla ou • .nllllte SW" luéro de • d Air France eul éle abattu lors de son approche
!louvait les llltl~ Uti~::=-~:lO~:ou sur cel~i de Roissy-Chnrles de Gaulle, ['on
!an! J'identité des rad e en , gageons qu endéans la semaine, l'on conn1Û\r1Ûl

'ri ,. . P u l~ de ces armes que celle de ceux li qui elles onl Illé livrées 1
C'est ce qUœTl~ FflIIIçoJS-Xa\ier Verscllll\'e li p-opœ de la thèse élaborée "~le

l3rnecl<man:Pp. Ctl" p. 95. pat ....., lit

18C. BRAECKMAN,R-..wuh .... "l'. clr.,p. 199.

impllqu~ le compla., il est surprenant qu'aucune fuite suffisamment fiable ne
soit venue'.. )pui de la décoUvel1e de la vërité. Verschave IlOtede façon pertinente
que toUll:S les parties ooncernées "sont susceptibles de toutes désinfonnatiOl\s. Cl
passent des allianœs c:œ;ooeturelles de réleIltion d'infuImationH1~. Cela dit.
l'absence de la moindre fuite totaJement convaincanw ~ble bien montrer que
l'al1entat a dû être le fait d'un petit groupe, bien discipliné et professiolUleL Plutôt
que de grands ensembles çemme le F.P.R, les FAR. 0\1 les "ullmS" du régime
Habyarïmana. il s'agirait d'Ul1eceUu1edisCl'ètc ~ relativement autonome.

En réalité, personne ne semble vouloir vraiment savoir', ni l'O.N.U., ni la
BelgiqueSO,ni la France, ni l'ancien pouvoir rwandais, ni les nouvelles autorités de
Kigali, ni le Burundi, alors que chacun de ceux-ci est W\cemé d'une fuçon ou d'une
autre. En ce qui concerne l'O.N.U., on a vu que la Garde prêsidentielle a interdit
l'accès à l'épave il une section belge de la MINUARt1

• Même si, dès le Il avril.
.I"O.N.U. demande une ClXtuêteirJte;IrUltÎonaIeneutre et si, le 27 juin, le secrëtaÏle

gênêraI Boutms.Qhali est chargé d'une telle enquête par le conseil de sécUrité, rien
ne semble avoir dé entrepris et l'affiUre a été sUmcieusetn::ll! effacée œ l'ordre du
jour. Le 12 avril. le conseil des ministres belge décide de demander à l'OAC1
(organisation de l'aviation civile internationale) d'ouvrir une enquête. Le point CS\

inscrit à l'ordre du jour de la réunion du 25 avril du cooseil de l'OACl, mais aucurc
._.enquête. dest rœnée . .Les.hlooage&,pr~·-taHHie~ de procédllre

(l'avion est-il un avion civil de la oornpétence de l'OACI ou un avion d'Etat hors de
sa compétence?) que du manque de oollaboration de la part des autorité:>

twilIldaises et bunmdaises.

Dans un premier temps, les enquêteurs belges som génes par les rappori~ de
"bon voisinage" entre Paris et Bl\lXI.llles et peut-être très concrètement par la
candidature du premier ministre belge J.L. Dehaene à la présidence de l~
commission européenne, candidature soutenue notamment par la France t!, Dans le
cadre de l'instruction par l'auditorat militaire, des témoÎllSoll! été entendus ct une
enquête balistique a été entreprise; juste avant d'accéder à l'éméritat en janvier 199~

W CompliÔfé de géll<>eide ? op. cil., p, 8l.
10Exœrtioo fuit/: de lllOOilomt militaire, qui liest intéressé de façon margi11ale il faU1:l1111t,qui de·
passait_ mandat

Il Dans \llI oommllllÎque diIfusé le 8 avril J9!M, le reJlIl!scutllnl spIciaI Booh Bech dit: "U>
MINUAR insi:;\e ~l SUt la nèœssitë de p'enme put, dl1nS les meilleurs délais, nux
enqllêtes qui permettront de déIentIiner les CIlUSCSdu aash de l'aviOll( ... )"·

11Mais tmpill6eplll" ln ·J'I"'lldeAlbioo· ...
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mener une oommissioo r~ire au Rw~' Tout cela, 'ible pas avoir daui
grand chose, du moins en ce qui oonceme l'attentat. ~

Du côté français, les données que d'éventuelles enquéles ont pu fuurnir $Ont
entourées par un mur de béton qui s'appeUe "secret défense". n est incontestable, on
l'a vu, que des militaires français, dont le commandant de St, Quentin, ont visité les
lieux du tr.lSh à diverses reprises et que des débris de l'avion et des missiles oot été
récoltés. Certains "services" français, dora le GrGN, la DOSE et le DAM!, se scot
activement intéressés au Rwanda où ils avaient des agents, S'Us sont aussi efficaces
qu'ils prétendent l'être, Paris doit posséder de nombreuses informarions. mais la
France officieUe est muette. Entre alors en scène, le 27 juin 1994. le capitaine Paul
Barril, pour un bref numéro devant les cameras de France 2, Il montre une boîte. Il
prétend que c'est la "boîte noire" de l'avion qu'il aurait récupérée lors d'un récent
voyage il Kigali, et il dit la tenir il la dispositiœ des instances internationales. La
"révélation" s'avère vite être soit un coup d'éclat publicitaire. soit une operation de
brouillage devant neutraliser l'accusation lancée contre des Français par Colette
Braeckman une dizaine de jours plus tôt. En effut, les véritables "boites noires'"
sont en réalité de couleur orange et l'objet que Barri! montre est un instrument de
na~on Oméga, incapable d'enregistrer quoi que ce soit. Qui plus est, d'après
Dassault Fa!CQIl Service, qui assurait la maintenance de l'avion", celui-ci n'a jamais
été équipé d'une boîte noire et ne l'était toujours pas lors de son dernier entretien, en
novembre 1993'l, Par ailleurs, fin juin 1994 le Bureau français Enquête Accidents
confirme il J'Administration belge de l'AërOlllllltique qu'il n'est pas en possession de
la boîte noire el qu'il doute, sur base des informations fournies par Dassault, qu'il y
en ait eu une fi bord de l'avion, On a déjà dit qùe Barril affirme également disposer
d'enregistrements de la tour de contrôle et de photos-satellite de la frontière rwando-
ougardaise, mais personne n'a jamais entendu ces enregistrements, ni vu ces photos,
Enfin, Bani! dit posséder les deux lanceurs de missile, qu'il aurait retrouvés sur les

t, Or j'ai dit plus haut que les lanceurs semblent avoir cité récupérés par les

OlD YIlen effet œlll( "boites noires" : le "oocl;pit voice recorder" elle "digital ffighl data reoorëer" .
•• lei encere, il ya du üeu dans J'air ; la S<Jcielt SATIF (Service el assistance en techniques indus-

trielles françaises), qu'on dil p:oche de certains "services" fnu>;;llis, qui Il falt place il ASl (A<!n>-
services lnlemati(ml:l1). se serail occupée de l'entretien de l's\ion et dl! la gestion de l·tquipage.
Cet tquipage était çOIl$\itué de coopérants militaires, dmt un au main.' est un ancien du GrAM
(Groupement de liaisoIls aériennes ministérielles), service dissous immédiatement Dp-è:<
l'éle::lion de Jacques Chirae Il la prèsidenœ.

'" Les aviœs de l'lus de S,7 toones (c'est le ms du Falcon SO) sont nonnalemenl &julpés de deux
boites relres, Iœi1; tel1c&-ci ne &:1l1 pas cbligll10ires JlOlll'des avions n\lssunml p6S le transport
«!gul.ier de passsgem payants,

FA.it· on se demande bien pourquoi l'année rwa.nclaise les aurait remis à quelqu'un
dépo~ C.rt mandat officiel. U n'est ëvidemment pas exclu que ~e capitaine
Barri! les ail VUS, mais ils seraient aujourd'hui à Gama entre les mains des ex-
FAR.

Enfin, ni l'ancien ni le nouveau régime TWandais n'expriment le moindre intérêt
pour l'af:'Iàire. Même si la note verbale déjà citée du 21 avril 1994 de l'ambassade du
Rwanda à Bujumbura affirme que "flle gouvernement rwandais est décidé de lancer
une enquête internationale au sujet de l'attentat", en réalitC celle-ci n'a etC ni
demandée ni effectuée, D'après une source OAC1, des responsables du nouveau
régime rwandais expliquaient en septembre 1994 que "le gouvernemenl rwandais
s'est attelé il la réconciliation nationale et qu'il n'envisage pas par conséquent
d'ouvrir dans l'immédiat une enquête sur ['attaJtat qui risquerait de raviver les
tensions". Et lorsqu'en octobre 1994, j'interrogeais Tito Rutaremara, président d'une
commission du F.P.R enquêtant sur le génocide, il me faisait comprendre que
'l'attentat était loin d'être un souci prioritaire. Pourtant le F.P.R avait tout intérêt li
ce qu'une enquête minutieuse soit menée s'il n'était pas impliqué dans l'attentat. Or
c'est l'inverse qui s'est produit. Les documents relatifs il l'incident (messages du
ministère de la Défense, renseignements militaires, livre de permanence de
l'aéroport, éléments sonores) auraient été récoltes par le colonel K.ayumba. à
l'époque responsable du D.M.!, D'après une source du F.P.R., il aurait détruit ces
données, Quant au Burundi, qui a tout de même perdu son président et .deu;x
ministres dans l'attentat, il ne collabore à aucune enquête, arguant que la chose est
"politiquement délicate". En somme, personne ne veut savoir..".

U Cependant, il est inlilressant de noter que dèbut septembre 1995,]e Zal.re exige que le trihuwJl
inlcmIltioJUl! se charge également de J'enquête sur l'attenlal. Non pas, cornille le dil Colette
Bmeckm8ll (Le Sar, 4 septembte 1995), paree que le president Mobutu est persllIld6 que les
Belges ml 800llu l'avion, mais plutôt parce qU'il pense que le F oP.a. est WUjlable. Cest ronlirmé
par le fait que le ptésident kényBn Ar8p Moi fonnulc llllO demande llllIl10guc au cW>u1 octobre
1995, exigence relayée par le president burnndais Syheslre NtiOOnlUllglmya (Le Soir, 10 octobre
1995}
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C lUX parcours dans la nuit

Les officiers à l'Etat-major

Un COllCOUl'S de ciroonstanœs fait que le sommet de l'armée rwandaise se trouve
en grande partie dégarni au mOO1eDt de l'attentat. Le général-major Dêo Nsabimana,
chef d'Etat-major, vient de trouver la mort dans l'avion présidentiel; le ministre de la
Dêfense et l'officier G2 (Renseignements militaires) le colonel Ntiwiragabo. se
trouvent au Cameroun; le colonel Kabiligi, officier G3 (Opéranons) est en mission
en Egypul'. Etaient à Kigal~ le soir du 6 avril, les officiers supérieurs suivants: le
général-major Augustin Ndindiliyimana, chef d'Ebt-major de la gendarmerie, qui

,techniquement parlant ne fuit pas partie de l'armé\:; le colonel Théoneste Bagosora,
directeur de cabinet du minist.êre de la Défense, qui remplace son ministre absent,
mais qui n'est plus officier d'active; le colonel Leonidas Rusatira, commandant de
l'Ecole supérieure militaire (E.S.M.), sans fonction opérationnelle au sein de
l'armé\:; à part ceux-ci, il n'y a guère que quelques officiers des Etats-maiors de
l'armée et de la gendarmerie et des commandants d'unité du niveau bataillon.

Le colonel Bagosora se trouve depuis 18 heures au quartier-général du
contingmt bengali de la MlNUAR, où il est invité il dîner. Lorsqu'il rentre chez lui il
Kimihurura vers 21 heures, son épouse lui apprend que l'avion du président de la
République a été abattu et que l'Etat-major est à sa recherche; il doit s'y rendre
aussitôt. C'est ce qu'il fait, nro sans être passé par le cabinet du ministère de la
Défense pour s'assurer qu'il ne tombe pas dans un piège. A l'Etat-major il retrouve
d'autres officiers, déjà presents dans la salle de réunion.

Il On rem remar<juet en passant qu'on pmi se poser des questions il propos de ces mission."
L'Egypte avait foumi des armes au Rwanda dans le passé, En ce qui concerne Je Cameroun, 1.::
ministre BizÎmlllIIl el Je çalone1 Nti\\'irngabo Y assistaient Ji Me conférence du comüé
interministériel Sl1J' la Sl!t:wiit en Afrique cal1nlle; mais ç'est égah:menl le pays tlorigill.:: du
reptésenlMl spécial uu Rwanda du =rétaire gméral de l'ONU, Jacques-Roger Booh Booh, l1Jl
pan:nt du pn:sidenl ~unais Biya, qui il son !DUTa dexoeUenls rapports avec le préo;iùc1'l
FIabyarimana; C':lIaÎ.llS'barons" du régime Hllbym:imana $1:SOl\tpar la suite installés au Cnme-
roun.

C&Itien AfrioainsJ Afrika Sludi •• nD 16, I99S
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appelé par son officier de liaison MINUAR, le mr . jaIangwa. qui lui apprend
que J'avion vient d'être abattu. Dix minutes plus tarà;.~nouv~Ue est co~ par
le directeur de cabinet de la presidence, Enoch Ruhigira, qUI rentre de 1aeroport
(voir supra). Ndindillyimana part alors "aux nouvelles" a l'Etat-major, où il arrive
autour de 21 heures. Contrairement à Bagosora, il ne prend aucune précaution et ne
semble pas craindre le traquenard.

Parmi les officiers présents on note, a part Bagosora et Ndindillyimana, le
colonel Murasampongo (chef du personnel. G 1), les lieutenants~lonels Ka~ba
(officier de permanence au ministère de la Défense) et Rwabahnda (Offi.cl~rde
liaison avec la MINUAR) et les majors Ntamagezo (officier de permanence a! Etat-
major) et Kanyandekwe (officier du bureau opéradonsj", Convié par Rwabalinda,
le général Dal1aire, ccmmandant de la MINUAR, rejoint la réunion vers 22 h;~.
Il denaode immédiatement au colonel Luc Marchal. commandant du secteur Kigali.
de l'y rejoindre: ayant cu des problèmes pour s'y rendre. à cause des b~cs de
blindës dans le quartier Kiyovu, ce dernier n'arrive qu'après 23 .hC!.Jres. De memc. le
colonel Rusatira est invité par le génèral Ndindiliyimana, qUJ veut probablement
s'assurer le soutien d'un autre "modéré". Les officiers se constituent en "comité de
crise". qui va être fonnaJ.isê le lendemain. C'est le col~el Bagosora, en tant ~e
remplaçant du ministre de la Défense, qui dirige la réunion, Au cours de œlle-ci, le
colonel Laurent Serobuga, ancien chef d'Etat-major œ l'année téléphone pour
proposer'ses services ainsi que ceux du colonel Pierre-Célestin R~ita, ~?je?
chef d'Etat-major de la gendarmerie. En juin 1992, ces deux officiers as~les a
l'akmu avaient été mis a la retraite par le. premier gouvernement de translttoo et
remplaces par des successeers nettement mieux cotés.

Deux questions principales sont abordées. n faut d'abord remplacer le chef
d'Etat-major de l'armêe, qui a. péri dans l'attentat. Le choix aurait normalement dû
se porter sur le colonel Rusatira, officier le plus ancien dans le grade le plus élevé.
Or depuis de nombreuses années, les rapports entre celui-ci et le colonel Bagosora
sont très mauvais. Prédécesseur de Bagosora comme directeur de cabinet au
ministère de la Défense, Rnsatira avait tenté de limiter les excès de l'akaZ!/, ce qui
l'avait souvent mis en conflit avec les colonels Sagarwa el Bagosora, deux des relais
les plus importants de l'akazu dans l'année. La nomination de Rusatira à l'E.S.M.
avait constitué une véritable relêgal:ion sur une voie de garage, Bagosora s'est dès
lors opposé au choix de Rusatira et a nommé le colonel Marcel Gatsln2i à titre

j. ,

intérir-::-.... Le colonel Bagosora avance plusieurs raisons pour justifier ce cher
Gats~ lait faire partie du Haut conseil de commandement de l'armée prevu 1
le protocole militaire d'Antsha; il avait été officier G~ (opérati~) ?e l'Etat~maj
il est commandant des opërations du secteur Sud; et il est brevete d Etat-major.
revanche Rusatira n'a. pas di retenu pour le Haut ronseil, n'a jamais commer
une unité de combat égale ou supérieure à un bataillon et n'a fuit aucune école
guerre, Tout œIa peut paraître raisonnable, mais il semble bien que (
considérations d'un autre ordre aient été tout aussi importantes. En effet, pour
hommes du Nord, le choix de Gatsinzi n'est pas sans avantagl:s. Même s'il
originaire de Kigali, il est "comptabilisé" comme sudiste ("Munyenduga") Cl il
attrayant de pouvoir mettre la catastrophe qui sc prépare sur le dos de personnes (
ne sont pas issues du Nord". Autre "avantage" de Gatsinli, il est pe~ ~jer de
"politique" à Kigali el il. oonnait mal 10;5 réseaux parallèles, les intrigues et :
violences manigancées. Ainsi, on fuit dune pierre deux coups: on a les coude
franches et on s'exonère de toute responsabllité. Un message est immédiatemë
envoyé â Butare, oû Gatsinzi est commandant de place, l'invitan~ à assumer
nouvelle fonction sam; délai, On verra plus loin qu'i! se méfie de la situanon, el q~
n'arrivera à Kigali que dans l'après-midi du Î avril.

La seconde question concerne la façon dont le vide institutionnel créé par la mc
du chef de l'Etat doit être comblé. Certains officiers, surtout parmi les plus jeune
sont favorables à la prise du pouvoir par l'armèe. Le lleutenant-colonel Kayumba (
particulier très excitê et qui semble quelque peu sous l'effet de l'alcool, argue que
gouvememeat ne fait rien et qu'il faut "prendre les choses en main". Kayumba e
l'officier de permanence au ministère de la Défense, et on se rappelle que le colon
Bagosora est passé par là avant de se rendre à l'Etat-major. li n'est pas exclu que J,
deux hommes se soient concertés et que Kayumba, qui donne l'impression c
"pousser" Bagosora â. prendre le pouvoir, exprime en réalité les intentions de (
dernier. Mais d'autres participants désirent éviter de donner t'impression d'un cou
d'Etat. Frappé par le fait que personne n'évoque la nécessité d'associer :
gouvernement a la gestion de la crise, le général Dallaire suggère de contacter 1
premier ministre. La réaetion du colonel Bagosora est immédiate et fcrrrc : il refus
net, arguant que Mme. Uwilingiyimana n'est pas crédible et que même en mlll~
normaux, le gouvernement ne fonctionne pas. Aucun officier présent ne conteste 1

. position de Bagosora. Dallaire reviendra sur ce point à plusieurs reprises, mais 1

-) ...., ;
~.': ,

If On verm égale:ment qu'au sommet de !Ela~les civils promus aux plus haules fonctions seror
~ de la préfectllre m~dionalc de Butare. n eQt élé impensable. dans la périod
~ que le pl'ésidml1 de la République. le premier minisl.re elles chefs d'Etat-majors d
l'mméeel de la ~e soient 'CIlS des "Banycnduga". -,

1 . '\....,...r ~~ \l..
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finalement de so~citer l'avis du. représeotant .s*" . )Booh ~. On p~d
également un certain nombre de dispositions operatlvib,eUes (patrouilles en ville,
défense de points sensibles et d'installations militaires). n est décidé d'adresser un
message il la nationoo et de convoquer une réunion avec les commandants des
opérations, des camps et des unités à 10 heures du matin. De son côté, le général
Dallaire • qui pressent manifestement le danger - insiste pour que les milices des
partis politiques restent calmes et que la garde présidentielle rentre dans son camp.
n demande également il être associé à toutes les réunions et coofirme que la
MlNUAR continuera d'assurer la surveillance du bataillon du F.P.R.

C'est entre 23.30 heures et minuit que le général DaIlaire accompagne Bagosora
et Rwabalinda cbez Booh Booh, où sont également présents le porte-parole adjoint
de la MINUAR Moetar Gueye et l'assistant du représentant spécial Gilbert Ngijol.
Bagosora annœœ la mise en place d'un comité militaire pour diriger provisoirement
le pays. Booh Booh demandant s'il s'agit d'un coup d'Etat, Bagosora nil; et affinne
qu'il faut trouver des solutions politiques dans le respect des accords d'Arusha.
Booh Booh estime que dans cette logique, les militaires doivent prendre contact
avec le premier ministre, demander au M.RN.D. de désigner un président de la
République et consulter les observateurs de l'accord de paix. Le colonel Bagosora
accepte la proposition de rencontrer les responsables du M.R.N.D. et les observa-
teurs; en revanche, il réitère SOlI rejet de toute idée de contact avec le premier
ministre, 'arguant que "les militaires ne l'accepteraient pas" et qu'elle "a été rejetée
par les membres de son propre gouvernement et par le peuple rwandais". Le
représentant spécial n'insiste pas et il est s:onvenu que Bagosora s'occupera des
contacts avec II; M.R.N.D. et que Booh Booh s'arrangera avec l'ambassadeur des
Etats-Unis pour qu'il reçoive une délégation des F .A.R. et les observateurs de
l'accord de paix à sa résidenœ le 7 avril à 9 beures. La réunion chez Booh Booh se
termine amour de mmuÎl et demi. Peu après la rencontre, autour de 2.30 heures, M.
Booh Booh serà escorté par des casques bleus belges à l'hôtel Méridien où il restera
à l'abri. C'est alors le général Dallaire qui, tout en restant en contact avec Booh
Booh, va assumer les aspects politiques de la mission de l'ONU, en plus de ses
responsabilités militaires en tant que commandant de la force.

De retour à l'Etat-major autour d'une heure du matin, le colonel Bagosora rend
brièvement compte des suggestions de Booh Booh, suggestions qui reçoivent

),

"1
'" Ce communiqœ sera diffusé par la radio à partir ëe6.30 heures Je mlll.in du 7 ~'Il'il;lédigé par le

!iculenant.œlooeI Ka)Wlba. il es! slEllé p.o. le ministre de: la DOfCllSCpar le rolooel Bagœoœ,
Cc texte est reproduit en lll1Ilel\C.

l'assen~ de la réunion. Les officiers p~ ~ssent ~s~ls du rapport qt
leur est.... )r Bagosora. Celui-ci semble s'inscrire dans la légaliœ el ~ la log
que des accords d'Arosha. Curieuse rêacti~ pulsq~e durant tout ~ ~pisode. 0
obselVe une cbose étttmante : le comité de cnse n'a a aucun moment été en CO~i

avec les autorités civiles, en particulier avec le premier ministre, dont le rôle ma
pourtant évidl:nt dans la logique de la recherche d'une solution respectue~ ?e 1
continuité constitutionnclle. On a vu que le colonel BagOSOI1lrl;jeue toute Idee c
contact avec MIre. Uwilingiyùnana, et 00 verra plus loin la raison de ce refus l.'t St

conséquences. En œvanehe, comme convenu chez Booh Booh, Bagosora appelle 1
président du M.R.N.D., Mathieu Ngirumpatse, à qui il fixe rendez-vous à 7 heurt
au ministère de la Défense. Dallaire, pour sa part, a raccompagné Bagosom
l'Etat-major, où il retrouve des officiers français du DAM! dejà présents avant so
départ chez. Booh Booh, venus s'enquérir sur les possibilités d'une enquête portar
sur le crash de l'avion.

" ,'.:.

, Faisons le point de la situation telle qu'elle se présente autour de 2 heures
l'issue de la rencontre à l'Etat-major. Les chOS(S semblent sous contrôle el persona
ne s'inquiète outre mesure. En effet, la situation en ville est relativement calme.et 1
comiœ de crise paraît avoir les choses en main. D a décidé essentieUe~enl : (1) c!
poursuivre le processus d'Amsha et de suivre en oela les recommandaoons dt "
Boen 80011; (ü) d'éviter de ëonœr l'impression que l'armée ccrnmet un coup d'Er."I
et (ID) de passer le plus rapidement possible le relais aux politiciens, afin ~ue CCIJ~

ci reprennent en mains les affaires de l'Etat. C'est de cene façon .que Dallaire, ~
Booh et Marchal voient les choses, et cette évaluatlcc est manifestement parlDgc
par des officiers rwandais OO~ Ndindillyimana et Rusatira .. C'est ~si qu
s'installe le grand malentendu, qui va s'avérer très coûteux en VIes humaines,
compris probablemmt celles des dix casques bleus belges (voir i~(ra).En effet. \
comité des militaires qui viennent de se réunir à l'Etat-major n'est que l? structut
visible sur les engagements de laquelle on croit pouvoir compter. Or on ignore 101

d'un second parcours, invisible pour les lion-initiés, qui va court-circuiter le cornil
en faisant exactement le contraire de ce que la structure visible a décidé. Ses actiOI'
vont mettre certains officiers supérieurs rwandais et la MINUAR devant le fa
accompli et rendre impossible toute solution pacifique aux problèmes suscités pt
l'attentat. Cependant, il fant observer dès maintenant q~e les officiers "légaJjs[~
ont largement cootribué à la création œ ce tàit accompli, non seulement en ne s
opposant pas, mais également en adoptant une ~tude qui n'est pas exenlp~
d'ambiguïre. Ainsi, on verra qu'alors que le chef d Etat-major de la ~endanncn
tente de se profiler comme un officier modéré, ses hommes sur le terram refuseror



géœralement de collaborer avec la MINUAR, aB(" l qu'ils n'ont pas reçu
d'instructions" . ' ..-

Le secendparcours

Ce second parcours débute autour de 2 heures. Même si, comme on le verra.
l'armée réagit rapidement après l'attentat et rend difficiles les déplacements d~
certaines unités de la MINUAR, les massacres polliiques ne débutml en réalité
qu'en fin de nuit, voire dans la matinée du 7 avril. Ce n'est d'ailleurs que vers 7.15
heures que le commandant de la compagnie de sècurité de la gendarmerie signale au
colonel Marchal que deux pelotons de la garde présidentielle sont en train
d'assassiner des personnalités politiques. C'est vers 5.30 heures que débute l'incident
autour de la résidence du premier ministre; on reviendra plus loin sur cet événement
qui a egalement coûté la vie il dix casques bleus belges. La maison de Félicien
Ngango, candidat du P.s.D. il la présidence de l'Assemblee nationale de transition.
est attaquee vers 6.30 heures: celle du ministre Ngurillzim l'est vers 7 heures: celle
du president dc la Cour constitutionnelle Joseph Kavaruganda autour' de 7.30

. heures; d'après le colonel Marchal, qui était en contact téléphoniquc avec lui, le
ministre Landœld Ndasingwa du P .L. et sa fumille seront assassinés en fin de
matinée. De façon générale, le journal de campagne du bataillon belge ne signale
qu'à 6.32 heures que le quartier de Kimihurura "commence â être systématiquement
nettoyé par la garde présidentielle et la gendarmerie".

Comment peut-on expliquer ce "retard" dans le début des massacres, alors que
ceux-ci. on le verra, étaient préparés à J'avance? C'est là qu'il faut sans doum suivre
Je trajet du colonel Bagosora. Dans une declaration9~, celui-ci prétend qu'après son

'?W" de l'entrevue avec M. Booh Bach, il est resté à l'Elal-major jusque vers 5
.ares, moment où il serait rentré chez lui pour prendre un bain et changer de tenue.

" On trouve une benne illustration du "grand malcn\endu· il l'occasion d'un incidenl au stade
Amahbro que j'évoqueni brièvement plus loin. Voici l'~e entre le lieulellMl Vermeulen

r. (commandant en second de la lUme COl'llJll'B.'Ù' du bataillm belge) do le colonel M=ha/ leI
:::> qu'il est reproduildans le Jiçil de A. Goffin (~ldo. 7171'ri/1994...• op. cil" p. 100): '
:...) Marchal; ·Sijccomprt:nds bien, les gendarmes Irwandlùsl sont aussi très mal" J'aise l'
:.0 Verrneulen; ons sont même très excités!"
...,. Marchal: ·Vis-à·vis de la foule [des Rwandais meIlIIçanllesmilitaires belges] 1"
-.0 Vermeul~ : 'Non. vi:w'r\'is dl: nous'"
:';'" Manifestement, _ dans l'apn':s-midi du 7 avril, le colonel Marchal croit qu'on peUl
tf1 ~ sur la gerdarrnerie, alors qu'elle se retourne OOlllrela MlNUAA.

01Rédigée li Gane le 8 aoot 1994 et oonfiée Il SOllBvœat, Me. LIlC De T emmennIll\.

'-',
Or plusiCi.... boins affinnent que Bagosora n'est resté qu'environ un quart d'heure
à l'Etat-major lorsqu'il est revenu de chez Booh Booh, ce qui situe son départ avant
2 heures. Confronté à œl:le COIltradicti01l,dans une nouvelle déclaration faite à mon
attention, le colonel Bagosora dit qu'''ll y a une erreur" dans sa précédente version,
et il situe maintenant son départ "vers 3 heures du rnatin,,93. En réalité, c'est nl1:me
bien av.urt cela qu'il a quitté l'Etat-major. On le retrouvera à 7 heures au ministère
de la Défense pour la rencontre avec la direction du M.R.N.D, De 2 il 7 heurcs :
cela laisse un grand trou dans l'emploi du temps du colonel Bagosora. Qu'e-t-il fuit
pendant ces cinq beeres, durant lesquelles se situe manifestement l'allumage de };I

"machine à tuer" ?

D'après son récit, Bagosora est resté chez lui jusque vers 6.30 heures, "en
compagnie de (sa) ftunille uniquement". Cependant on observera qu'il disposait d'un
~seau radio parallèle à celui de l'année et de la gendarmerie, qui le reliait à la garde
présidentielle. au bataillon para-commardo et au bataillon de reconnaissance
(r=)"". Or cc sont pr6;;Î$êmCllt ces unités, et plus particulièrement la garde
présidentielle, qui ont entamé la chasse il l'homme. On sait que la garde présiden-
tielle relève d'un commandement sans lien direct avec les structures ordinaires de
J'armée. Alors que ce bataillon est fonneUement commandé par le major Protais
Mpiranya, son véritable chef est le colonel Elie Sagatwa, secrétaire particulier du
président de la République et chargé de la sécurité présidentielle. Etant donné' que
Sagatwa a péri dans l'attentat, il est tout à fait raisonnable de penser que le colonel
Bagosora, par ailleurs trés proche de Sagatwa, l'ait remplacé dans cette fooctioo.
Observons enfin que plusieurs officiers supérieirs rwandais affirment que le seul
responsable ayant autorité sur les unités de choc que sont les bataillons garde
présidentielle el. para-commando était le colonel Bagosora

j ..:.

n est forcëment difficile de trouver des preuves matérielles: des ordres qu'aurait
donnés le colonel Bagosora à des unités militaires ou des milices mais des
in~eations dans ce sens existem, Des officiers présents à la réunion à j'Etat-major
qUIs'~ déroulée pl,us tôt dans la nuit auraient été intrigues par le fait que, lorsque
le téleph~e sonnait pour lui, Je colonel Bagosora répondit plusieurs fois qu'il
rappellCflUIses correspondants; ce qu'il fit il diverses reprises à partir d'un autre
bureau, il l'abri donc des oreilles. Un des hommes de ccotact avec les milices est le

1:;- ,



colonel Tharcisse Renzaho, prefet de la ville de Kigali. Bien avant avril 1994, ses
liens avec les Interahamwe sont établis : à titre d'exCrC ~'est avec l'aide de ceux-
ci et de gendarmes qu'i1lenta en juillet 1993 d'~ la ~~e d'~. coogrès du
M.D.R. à Kabusunzu. Dès le 7 avril, Renzaho contrôle les milices, ICI les lançant
dans des expéditions. là calmant le jeu. Par ailleurs, j'ai un témoi~~ personnel
suggérant l'implication du colonel Bagosora. Lorsque, ~t la p~ere .semame
des massacres. je tentais réguliêœmelll par téléphone d'mtervcnlt aup~s d~
persœne que je connaissais bien et dont je tairai le nan (elle est accusee d'a;-oU"
incité aux massacres), afin d'obtenir que des victimes potentielles parmi mes anus et
connaissances soient épaJgnées, il était clair que cette personne était en. con~
rCgulier avec le colonel Bagosora, qui paraissait ~ l'homme de la slt\latl.on,
contrôlant et canalisant le "travail" des militaires et des miliciens. Et enfin, à l'issue
de la réuniœ du 7 avril à 1'E.s.M. (voir infra) un de mes témoins a surpris une
conversation entre le colonel Bagosora et le lieutenant-<:olonel léonard Nkundiye
(commandant du secteur opérationnel Mutara et ancien commandant de la garde
présidmtielle) et les majors François Xavier Nzuwooemeye [commandant du
bataillee recœ) et A10ys Ntabakuze (ccmmandan1 du bataillon para-rommando).
Bagosora aurait dit: "Munere aruhande", litt~etœnt "~~~ \liI1 ~ cô~".
cette expression évoque une opération de ratiSSage systematique, visant a ne nen
oublier. Manifestement le plan était connu, puisque les trois officiers auxquels le
colonel Bagosora a adressé cet ordre sont irnrnèdiatemellt partis se mettre "il
l'ouvrage':.

Dans le registre des "réseaux parallèles", il faut rappeler qu'en janvier 1993 se
ma.nifuste une "Alliance des militaires agacés par les séculaires actes sournois des
Unaristes" (AMASASUl5 qui utilise un langage menaçant à l'adresse des partis
d'opposition et rejette le processus de paix d'Arusha. Le colcnel Bagosora a été
fortement soupçœmé d'être rua des auteurs de cette initiative. Dans une lettre
.dressée le 3 décembre 1993 au général Dallaire, des officiers supérieurs, qui disent

être obligés mi garder l'anonymat, attirent l'attention sur le soutien de "certains
militaires essentiellement originaires de la même régioo que le président de la
République" il des ''manoeuvres diaboliques tendant il semer le désordre et la
désolation au sein de la population". Ils avertissent que "{dl'autres massacres (.n)

r.: sont en train de se préparer et devront s'étendre sur toutes les régions du pays". Le
;) colonel Rusatira figure parmi les auteurs présumés de cette lettre.
:)
:0

oSEn fait le llOOl tnmç.uis n'a pas beaucoup de seas el. \enle de ~lI:r le ~~" ~
D un sigle. En realitê, amaJ<UU (sing. 1=) est un mot 1ôn)UlWBl>da qw S1ll'ÜÜe balles.
, "rnunitions".

)'\

On sa,...,jt 4epuis longremps qu'un projet de recœrs massif il la violence existait.
que des Ii~,. k personnes à éliminer avaient été établies, que des miliciens étaient
ent:ainês et armés. Des répétitions générales de déstabilisation organisée avaient eu
lieu à écœUe plus réduite dès 1991 à Murambi, au Bugesera, et dans les préfectures
de Kibuye, de Rubengerl et de Gisenyi96. Tout cela était connu91, mals relativement
mal documenté. Déjà dès décembre 1993 et œ jusque fin mars 1994, le lieutenant
Mark Nees, officier S2 (renseignements) du bataillon belge de la MINUAR rédige
de nombreux rapports basés sur des données fournies pat un petit réseau
d'infunnateUts et qui renseignent des réunions jusqu'au sommet de J'Bat et de
l'année, où l'on procède à la mise en place de strucnnes et de mécanismes pour
déstabiliser la MlNUAR et le bataillon belge en particulier. tuer des opposants, les
Tutsi généralement et même des èlmngers, entraîner des miliciens et distribuer des
armes et des muniticns". Ces rapports suivent la voie hiérarchique au sein de la
MlNUAR, mais une copie est également réservée au Centre des opérations (C-Ops)
de l'a.nnée belge ilEvere.

Dans la première moitié de janvier 1994, un "repenti" met la MINUAR sur la
piste d'un véritable projet d'exterminationw. L'infonnarew-, J.·P. T., est un leader
des Interahamwe de Kigali, qui explique vouloir libérer sa conscience et sollicite
une protectioo diplomatique en échange de ses rêvélations. Ce qu'il dénonce est
d'une extrême gravité : il parle de caches d'armes et de dépôts de munitions, d'en-
tIaînements militaires de miliciens, tant au Rwanda qu'à l'étranger, de soutien
logistique fourni par Parmèe et la sûreté, d'organisation en cellules d'escadrons de la
mort... La MINUAR procède à des vérifications, llOaamment qUant aux dépôts
d'armes et de munitions; on en trouve des quantités considérables à des endroits
désignès par J .•P. T., notamment dans une maison utilisée par Je M.R.N.D à

~ Voir poor un lIJ""IÇU F. REYNTJENS, LWriqu<'de.!gmneb lacsen cris•...• op. cu.; p. 183-1%
•.• NllIaJ:nmerlt grâce li WIe enquête minutieuse menée début 1993 par une commission

internationale: FMémion Îllœmationale ~Drol\s de l'Homme el al., Rappan de la conmtssit»:
inlMlali01lll1e denqu~te sur Je.!via1aliatU des droits de l'homme au Rwanda depuis le /.,.
or:labre 1P90, mars: 1993, 99 p.

!lt Ce !rlll'lli\ de renseignement sem poUf5llivi par le lieulenant Dccuyper lorsque le deuxicme
belaillOll prend la relèVe du pn::mier li pcrIir de III mi-mars, On observe un biais lh\ppanl dwt~ la
roUecte d1nfonnatitm par les officiCI$ 82, qui :finléfessent 8UX 'coups tordus" de la part de !Il
mouvance p,Tésidentielle, mais pas à ceux érnllnIlnl du l'.F.R. et de leurs alliés. A lire les "No~
lU au Cdt KlBAT', on ÇOI\StaIe qu'il n'existe pas de réseau d'infOlnlllteurs au sujet des ecti,ilés
de ce =ond bloc, alors que d'après les offielm S2 eux-mi:mes, c.elui.çi "ne jouait pas franc jeu".

Ill>Les dmnées qui sul""l'll sonI basées sur le récil tâit par des officiers de III MlNUAR qui onl
JlllI\icipé à fenquêle.



Kmuhuruxa Suite à d'autres entretiens el ~ ~t de l'infonnateur se
précise; il Y a, pour la seule ville de Kigali, b d'environ 30 cellules,
comptant chacune entre 20 et 30 miliciens armés et prêts à intervenir, Chaque soir,
un commandernem central est en contact avec les cellules pour fuin: le point sur la
situation de sécurité en ville, Il s'agit d'W\e véritable maehine à tuer des Tutsi, des
opposants, voire même des étrangers, des Belges en particulier. D'après J,-P, T'I
dans l'heure qui suit l'ordre initial, cette structure est capable de tuer un millier tle
personnes par heure1OO,

Convaincu de la cohérence el du sérieux de ces infonnatiOlJS, le généra! Dallaire
avertit New YO1k le Il janvier 1994 par un télégramme codé,ol el demande
l'autorisation de mener des opérations de fouille et de désarmement, Les ambassades
de France, des Etats·Unis el de Belgique som également mises au courant. el
sollicitées d'offrir l'asile politique à J,·P. T. La réponse de New York est négative;
la MINUAR "00 peul pas bouger". parce que l'opération proposée constituerait une
"action offensive" qui n'entre pas dans les termes de son mandat. Paris, Washington
et Bruxelles, mis au courant par leurs ambassades, ne réagissent, ni quant à
l'oppornmité de mesures à prendre sur le terrain, ni concernant la demande de
protection furmulée par J,~P, T,'02, Encore en fevrier et mars, Dallaire réitère sa
demande de clarification du mandat, qui d'après lui doit permettre des opérations de
désarmemenr. La réponse de New York reste "non", ce qui fera dire au colonel
Marchal dans une déclaration à l'agence Reuter le 13 mars 1994 qu"'il )' a un
problème avec le mandat. New York interdit les fouilles d'armes". Ainsi, un appareil
qui s'est avéré génocidaire et dont la découverte a êtë qualifiée d'''enorme'' par mes
sources au sein de la MINUAR continue à fonctionner au vu et au su de la
communaute intemationale.

Dès 1992, des noms de responsables el commanditaires d"'escadrons de la mort"
soll! cités. Ainsi, le journaliste Janvier Afrika publiait al août 1992 déjà un article
décrivant minutieusement la façon de procéder d'un groupe de proches du president
Habyarlmana, Afrika affinne avoir lui-même fuil partie de ce réseau el avoir
participé à des actions violentes. Il cite une liste de plus de 25 noms, dont celui du

LooLeIél~ enwyé li New Yat par le géréllll Dalleire dont je parleroi lOul de suite, dilque
mille Tutsi peuvent êlre tués en vingt minutes, mes infOtmllteuIS qui ont mem; l'ellquête parlent
d'one heure.

,QLLe \eXle du télégrnmrne cm reproduit en annexe.
I~ Du eôté belge, la position du mlnisti:re des Affaires ttmng/:es est la suivante: m 00 peut

inlerVenir (1IOIaJ:IlInœt en fouille:nt et en désarmant), CIlI' procéder Il ee type d'opémtioo
eonstitul!reil de facto le thoix d'un tanlp. œlui du F.P .R, et la perte de notre neutralité.

~':

prtsi~:' pyarimana lui-même, ainsi que ceux de trois de ses beau>:-f.-= ~ dU!
de ses genuresl03, Lors d'une enquête e:ll'ec1uéeau Rwanda avec le ~~ ~lg(
Willy Kuijpers,j'al pu recouper et verifier ces informations et récolter t:8. ~-.:;tom
sur les opérations de ces escadrons au BugeseralO<, De même, ure pat',}';à, :"4'?Or
de la commission internationale d'enquête est consacrée aux escadrœs œ ;;.:::cr::r,~
Cependant, aucune enquête judiciaire n'avait pu être menée pour ~-.f::' œ :2çot
décisive les commanditaires de cette campagne violente de déstabihsa:t1·..r.

C'est une fois de plus la MINUAR qui fuit à ce sujel ~ :e-..•):.~
importantes dans le cadre de l'enquête menée sur le meurtre de Fêil= ~~
Ce dirigeant du P.S,D. el ministre des Travaux publics est assassue a '4 .e 2l
ft\vr1er 1994, L'enquête effectuée par la police civile œ la MINC.o\P. , :,:;:.eL. des
indications tendant à établir que ce forfait aurait été a=mpli par œs ~-):::-;ë'.'::en
et caporaux de la garde présidentielle nominativement COlllW<. ;- ••-::.: ies
commanditaires l'enquête aurait identifiê le capitaine Pascal SimbiY.<t:!f"" :o:au.
frère du colonel Sagatwa, Alphonse Ntirivamunda, gendre du présld:rl: ;-Z;~,•.-_":,""
na, et un politicien du P.S.D, rival de Gatabazi, Emile N~'Illl'?.:=l' Y.:.:.':
rencœnes de preparation auraient eu lieu au début février, l'ure dans u:: ::f<-,.jc.c de
l'hôtel Rebero-L'Horizon, propriété du président Habyariman2. !=., ~~ L:,
maison de Simbikllngwa. Une jeep Pajero blanche utilisée ton ':f. 'o:::e:-..z
appartenait selon toute vraisemblance au M.RN.D. Les donnees ~..:6::::z l::;.
MINUAR après cette enquête policière permettraient ainsi d'élabh: tr. ~ r,,:;;
entre des actes criminels el des personnes citées depuis 1992 COlllm:;~.a= ::.:a:-JC
du noyau des escadrons de la mort Lorsqu'on rapproche les à:r.ri:'.:: ;r.rA'"
depuis longtemps de celtes résultant des <ru>: enquêtes menées pa: l::;.!'~:"-.";.L
caractère organisé des violences est évident. D'ailleurs, d'après UI1lZ:':O~ ;;.o.e y;
général Nsabimana se serait ronflé, les listes de personnes il. ~"':1l:'.e;- ,,--,;~
contenu, pour la seule ville de Kigali, 1500 nœns en remer [994 .. :,.~"~'<):t:'~:::

I~ Utm/M'a. JlC. 10,28 août [992, p. 5-8.
IG< F. RE'YNTJENS, Donnée.s •.••r los oscœ1rr)1r.$ de la ",01'1 Q~ Rwanda. An'~ ; ·:::c.":'; ":

desextmits de ce document ont par la suite & publiés dans leB~/ietin CROE: r . Ie~",.
llIIUS J 993.

1') FédémliOll întema1ianale des Droits de l'H(IllllllO el al., i/Dpport. ..• op. cir., J: ':'>,,-l.:

1110Ce dernier avllit;!te ~u loIS du oongrès du P.S.D. des 18 el 19 ~ :.rr: ';t;''''
avcit :lmle des dis:;ensiQllS Ill! sein du pmi". Nyungum 8 élé tuê J>tn'le. r J- J \ U:u:::r;
probablement le 12 avril 1994 ,

H" A. Guichaoua (Les crizu po/iliqua ...•op. cie., p. 662-667) publie \DIe lisle ~:; ':t='lO""'-t::,
~"(lll\ents et 'complices'du F.P.R} Ellene ~ pasmow de.P·, rn-..c YJ:

~" < ~ ~ •••• "::';I
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est toutefois CQl1rcdÎt par la famille du gënéral Ns:(" r.au sein de laquelle ces
listes n'auraient jamais été évoquées. Nsabimana s'étàit •.•ailleurs déjà opposé à des
tentatives de provoquer des massacres. Sa présence, le 7 avril, dans l'avion abattu
l'a empêché de confirmer cecanportementlOt

•

La machine à tuer, découverte dès janvier, se met en marche tôt dans la matinée
du 7 avril. La description des assassinats po~es d'abord, du génocide et des
massacres ensuite sont les limites de ce travail 01'. Cependant, une clarification
s'impose à œ sujet. Alors que les massacres commis par des éléments de l'année et
par les milices sont relativement bien documentés, on a peu évoqué les tueries
commises par le F.P.R. dès le 7 avril. En particulier à Remera, un quartier tout
proche du cantonnement du bataillon F.P.Il, celui-ci a tué des dizaines de
personnes, essentiellement des intellectuels hutu avec leurs famûles, La façon
sélective et ciblée de ces massacres fait penser à une opérntiœ bien organisée el
préparée, el probablement effectuée à l'aide de listesl1o.

la oille de Kigali. Signalons que c'est en mars 1993 ettlOl'l en mars 1'»1 que cette liste a elè dé-
'eouvene dans le vêbicule at:cidenlé du général Nsabùmm.

l~ Daprès.mes infommlions, Nsabim.lma n'avall pas quittl: le pays depuis le débul de la guerre en
oclObre 1990. Le fail qu'il ail participe li une mission qui, en principe, ne le (X)lIœfllIIit pas
intrigue. n semble bien que le président Hllb)wimanli se méfiait de Nsabimana, dont des
rumeurs disaient qu'il p:épami! un coup d'Elal C'est peut-être pour celte raison qu~1a été inclu
dans la déll:gation, décision qu'il n'a apprise que dans la soiree du 5 avril lors d'une conversation
avec le présidenl Habytuimana ct le colQnC:lSagalwa. alors que la tenue du oommet Claïl prévu:
depeis un œl1JIin lemps.

,•• On consultera à ce sujet: Allican JUghts, R><anda.Dealh, Despair aM Defianct:, Londres,
sqtembre 1994, nouvelle tditioo revue et llllgtlli:nlœ aolll 1995; CLADHQ..Xa!1)1111'\Wll1i1a,

Rapport à.J'enquêlt sur lu vioJarl_ mauiw.s d•• droil3 dt l'hnmme commiu.r 011 R><anda à
pardrd»60t'rii 1994, premièfe phase,lGgaIi,lOdéœrnlxe 1994. Cettt;nlfé:rence ne signifie pas
que je souscris entièrement il ces docum<mIs", le secood en parueulier contient de nornbmlses
faiblesses, ce qui est par aiUeurs souligné dans \IlIC leureadress/:e Je 3 janvier 1995 au Cl.ADHO
par l'AD.L., qui se dèsC>Udari.sedu IlIwort. Pool ce qui _cerne AfriCllll Rights, les analyses
politiques et historiques de cette organlsatioo foot preuve d'un parti-pris pro-l'.P.R lI"8fllIll., qui
est incompatible avec la mission et la d<onwlogie de IoUle association sérieuse de prorooIion des
droits de la personne.

Il> Le témoignage concernant l'assassillal d1!mmanuel Bagih.iIci el de sa fumille mentionne
explicitement l\ltilisatioo .rune l.islepar les rnililaim du F.P.R Parmi les personnës' tuileS IlVl:l:
leurs làmilles figuIcm Je colonel en n:tnIÎte Pontien Hakil:imana, l'épouse elles Clfunls du majoc
Nu\ilha, I\\oonDmisle Daniel RWIIIl'IIIIIÎye,Je juriste Félicien MOOnzarugamba, l'épouse: el les
enfants du sous-préfet Faustin Sekaginft. 1'egJmome Aloys Hllbimana, l'avœnt Paul Bw.mana, le
doct_ Cbarles M\Ùwmgeyo, le fmctiŒlllllÙe Jean Oahutu, l'ancien minislrc de ln lustiœ
Théonesle Muj)llllllIllll el de MmbreuX aulrcs. Je pœ:;M:: une 1islt; lmlinalil'C de 121 petronnes
tuées pllf le F.P.R pour le seul secteur de Remenlet pour la oeule période du 7 au 9 Bvri.ll994.

C") KûJ819S8
D'autres persotllllllités proches du régime se mettent inunédialemcnt il l'abri. OC<

la soirée du 6 avril, on assiste â d'étonnants mouvements de politiciens et de cadr~
de touS bords politiques. Vers 22.30 heures, des gendannœ viennent évacuer des
persoonalités liées à la mouvance présidentielle il Kimihurura'!', Le procureur-
généml A. Nkubito se Téfi.lgied'abord il la résidence de l'ambassadeur de Belgique.
d'où il est ensuite transfëré à l'ambassade de Fraœe. Le premier mirùstre œsigti.
Faustin Twagiramungu, est évacué, quant à lui, au quartier gêœral de la MrNUAF.
pour le secteur Kigali par un blindé APC du contingent bengali; le 19 avril, il sera
discJèteInellt embarqué il bord d'un avion Iliouchine de l'ONU au milieu de mili-

r taires bengafu; qui quittent Kigali pour Nairobi. L'ambassade de France devient llJ1

.:,' véritable lieu de rassemblement: si la plupart des réfugiés sont des personnes liées
:.;.:. au régime, quelques-uns sont des opposants en danger de mottll2. Le fait que la
~r.. plupart des personnes réfugiées à l'ambassade de France appartiennent il Il:.
~L·I'''mouvance présidentielle" n'a rien d'étonnant. D'une part, celles-ci cherchent
i,·,_~,:.:Z.:.~.~,:·,~:··.. spontanément refuge chez l"'aIlié" que représente la France; d'autre part, le!.
:.: persœnalités de l'oppositim, qui désireraient s'y rendre, n'y parviennent tan

simplement pas (elles se cachent ou sont tuées). Comme je l'ai déjà fait renarquer,.,,~.

la façon dont les politiciens et les cadres réfugiés à l'ambassade de France y son:
réunis paralt les disculper de toute connaissance préalable de l'attenta; et de la
situatioo qui en décoele : terrés là avec leurs familles, désemparés, manifestemcn;

, pris au dépourvu, sans la moindre idée de ce qu'il importe de faire politiquement, ib
sont "paumés". Pourquoi se seraient-ils réfugiés il l'ambassade de France dès lb
matinée du 7 avril, même avant la sortie du bataillon du F,P ,R" s'ils avaient proj~
de prendre le pouvoir 7

La toute grande majorité de ceux qui s'y sont réfugiés et qui seront évacués Je 12
avril ne courent en réalité aucun danger direct. En revanche, ceux qui font l'objet d~
massacres ne jouiroot pratiquement d'aucune protection. Déjà le 7 avril à 234(J
heures, le Q.G. du secteur Kigali signale que tous les réfugiés de nariona]i((;

. rwandaise doivent avoir quitté les cantoo.nements pœr le lendemain matin
, L'impuissance de la M1NUAR connaîtra son expression la plus dramatique le 1 1
avril., lorsque la 14ème compagnie du bataillon belge évacue l'Ecole technique

'.?fficieUe (E.T.O.) à Kicukiro, en y abandonnant deux à trois mille réfug~

11\ Journal de campagne; Urne belaillœ commando.
1l1Une liste classée "seact défense" de 178 personnalités évacuées par lsmbassade de france e;:

publiée dans A GUiCliAOUA (Ed.), 4J cri.Je$ polilique.r. ••, op, eit., p. 697·70J. Ceue lis:!<:
. n'inclut pas les membes de t'eIlloUrllge prtsidentiel, év.a.::ués sép:uétnent le 9 avril SUl"Bangu,
1 dabJrd, Paris ensuite.

~~ \-, .-".\.\."'-:».



pïupart de ces persomes trouveroot la mort à N~·Rebero lors de leur tentative
de trouver refuge au stade Arnahoro"'. Cela dit, ~ )nID que le problème créé par
un afilux soudain et massif de réfugiés était considérable et causait à..la MlNUAR,
déjà fort sonicitée sur le temùn, de graves difficultés opéJatiomellesl14

•

Alors que je ne développerai pas ici le tœme des massacres, ni d'ailleurs celui
des opérarlons militaires, je dois m'a.rn:ter quelque peu à la question du meurtre du
premier ministre et des casqoes bleus belges qui la gardaient, avant de retourner au
parcours des principaux acteurs politiques et militaires.

rl'.

'0
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li) On lim li propos de ceee page sombre: A/iican Rights, Rwanda ..., op. cil .• p. 216.219; voir
également: A. OOFflN, Rwanda, 7 avril 199<f•••• op. cit., p. 123·133. Dans quelques lIOp rares
cas, la MlNUAR a llSSUméses respc::nsabiU(éS humanitain:s./Iin.":l, au cours de ce mëne II a'lTil,
le colonel Rusatim demande â la MlNUAR de ~ en chnrge de. membres de la fumille du
président du F.P.R.. Alexis KMoyarengwe. Le bataillon belge fenl J""lSCr dans le plus ~d =t
ces huit adultes el Irais enfants dans les lignes du F.l'.R. On :;ait également que ln MlNUAR a
protégé certaines concentmlions de fI!fugî/:s, notamment,; !hôtel des mille toUilles et llll .Illœ
Amahoro.

II' Ains~ la mission donnée: IIUbataillon belge était la défense de raétqxxt, œ qui impliqU8i1 que
ses UlIÎtésdevaient quitter IwtS œnlanntrni:nts r;l s'installer en dispo$i\if tactique à cel eJIdroil

!"'--. )
L'assassinat d'AgathE

Uwilingiyimané
et des dix casques bleus

De la résidence du premier ministre •.•

Le colonel Bagosora refuse, on l'a vu, tout contact avec le premier rninistr
Agathe Uwilingiyimana. la raison qu'il invoque devant Booh Booh est que "le
militaires ne l'accepteraient pas", mais cette attitude témoigne, en réalité, d'un conâ
ancien et profond. Le premier ministre làit partie de l'aile du M.D.R. fàvorable au
accords d'Arusha et en opposition ouverte avec le president Habyarimana et 1
M.R.N.D. La cohabitation est difficile; depuis des mois, des échanges hostile
émaillent les rapports entre le président et le chef du gouvernement. La goun

-"., proverbiale a sans doute été la renccntre du 4 avril avec des officiers du Sud (Cl
~.:':' supra), rencontre que R.T.L.M. a qualifié de complot CIl vue de l'organisation d'u:
}a::i coup d'Etat.
,(,":-

(,'.:" Agathe Uwilingiyimana est donc perçue caume une opposante, et à cc litre dCj.
~.".{,f.'.·,i.~.~ elle doit subir le même sort que les autres (cf. supra). Mais il y a plus. Dans 1

courant de la soirée du 6 avril el durant la nuit, elle prépare un communiqué qu'cil
,f,' compte lire à la radio au début des émissions, à 5.30 heures. EUe a, il ce sujet. d
}"'" nombreux contacts par téléphone, notamment avec Faustin Twagiramungu, Roge
·}r~;&oh Booh, le général Dallaireet J'ambassadeur de Belgique. Lorsqu'autour de un~
l:..,·; heure du matin, Booh Booh lui apprend que les milliaires rejenelll énergiquemcn
·f>. tout contact avec elle, Mme. Uwilingiyimana est excédée el demande a\

. représentant spécial de tout taire pour qu'elle puisse se rendre à la radio et s'adresse
au peuple rwandais. C'est le général Dallaire qui cmlaCte Radio Rwanda ct 1;

, .R.T.L.M. afin d'arranger l'émission. Alors que R. T.L.M. refuse net, la très officiell:
:; Radio Rwanda cherche des prétextes pour éviter de devoir diffuser le discours dl
',Premler ministre. Je n'ai pu établir le contenu eltaCt du message qu'elle comptait lire
~.mais pour les radicaux du régime, le danger était évide.nt : le premier ministre aurai

.quement annoncé que le vide institutionnel devait être comblé, et cela bien sûr



furou~ opposés(on se souvi~ 'de'~'~ ;~,;l~eï~;,;~"~';Jdi~(;~
J'occasion de la célébration de la fête nationale Sb-, jùaise). D'ailleurs, on l'a vu
quoi qu'eUe ait eu J'intention de déclarer, la convictioo prévalait dans l'~
présidentiel qu'eUe comptait efl'ectuer un "coup d'Etat ronstitutionnel" ce qui en soi
la c:ondamnait1l5• Pour èviter cette perspective, il fuIlait à tout prix 'l'empêcher de
s'adresser à la ramo.

,,,

Même si le premier ministre a pu avoir de nombreux contacts par téléphone, elle
sera ea réalité isolée toute la nuit. Boudée pat les militaires, eUe restera
physiquement ~~ignée d'autres personnalités rwandaises et élrangê.res qui n'osent ou
ne veulent la reJoindre à cause de l'imfcurité qui règne dans la ville. Elle n'est même
pas capable d'entrer en contact avec les m:mbres de son goovem::ment appattenant
à.~mouvance présidentielle. lorsqu'eUe tente de les appeler, personne ne répond au
téléphone, Et pour cause. On a VIl que ces ministres-là oot été évacués vers un camp
~. l?'~n':sun témoignage recueilli par Guicbaoua, des amis prëvieœeat le
premier minIStre du danger qu'eUe court dans la soirée du 6 avril autour de 21
heures. et lui P;.~Dt de .se mettre ~ sëcuri~. Mais eUe refuse: animée par un
sens aigu de 1intérCt public, elle est:une devoir assurer la continuité de l'Etat et.
~uvegarder la paix civile116• D se pourrait également que, comme tant d'autres elle
ait sous-estimé la menace. J'ai moi-même, durant la soirée et la llllit du 6 au 7 avril,
conseillé à plusieurs amis politiciens et. cadres de la société civile de se mettre t
l'~ri: La plupart ne l'estimaient pas nécessaire; certains panni eux l'ont payé de leur
VIe. On verra que lorsque le premier ministre se rend compte que l'étau se resserre
autour d'elle, il est trop tard. Autour de 6 heures du matin, Mcnique Mas de R.F.I.
la contacte par téléphone. Elle est très fuqulète et impuissante: "( ...) Nous sommes
C? ~ de subir les conséquences de la mort du Chef de l'Etat, je pense, Nous, les
CIVIls,ne sommes pas responsables de la mort de notre Chef d'Etat".

En prévision de l'émission radio, deux équipes du peloton mortier du bataillon ,,'
belge vont ~0fœ': .la. garde du premier ministre (cdte garde ne compte à œ·
m?metlt que emq milit.aires ghanéens et quelques gendarmes rwandais) et doivent .
l'escorter de sa résidence à la radio; deux sections du groupe City du bataillon '
devr~t protéger l'~r ~ bâtiment de la radio. Les deux équipes du pelotw
mortier, eautnanœes respecnvenent par le liwla1lUlt Lotin et le premier sergent

Il> Le lendemain, le 7 1Ivri;!~ de: midi, un officie' de pc:mIflIlI'llCe de III gendlmnerie à Kai:yirU

di
~. mJ généml NdindillYJlllllM que •A&othe Il ~ tu6e paree qu'elle IÙ1lÙlpro;1OIltiIf un .
0CCUl'$ •

'" A GmCHAOUA(Ed,).Les~p<>li~·qIIes..., op. clr.,p. 694.

:": :i:'. LeroY, ~t vers la résidence du premier ministre autour de 2.30 heures, la pre
/P,I Jnjèreàjj'. pel'aéroport, Ia seccode en revenant du Q.G. de la force, où elle vien
. ".', de lXlllduirt> id. Boob Booh. Les deux équipes se heurtent à des problème

. C(IllSidérables, puisque des barrages successifs empêchent leur progression, surtou
dans le quartier IGyovu au œntl"e ville. Dans le COIII3/It œ'la nuit, tout le quartie

; "Présidentiel" du centre ville qui en temps normal est protégé par de nombre»
. postes de contrôle des FAR., est bem1étiquemart bouclé par des barrage:
, rccforcés de blindés. Des gendarmes censés débloquer la situation n'y parviennen

pasll7. Pendant plusieurs Ix:ures, les équipes tentent sans succès de trouver de:
voies altematives, de parlemœter, de faire intervenir l'officier de liaison des FAR
Autour de 5.30 heures la source des ennuis se précise: le premier sergent Lere:

:"sigoaIe qu'une équipe de blindés en poste près de l'hôtel des mille collines lui dit qu'
.SCIllIe ministre de la Défense peut donner la permission au premier minlstre d'aIlel
parler à la radio; en l'absence du ministre, cela signifie en clair que c'est le 001000
&gosora qui empêcbe la radiodiffusion du discours. Le caractère organisé de I~
campagne eartre le premier ministre est attesté par un fàit plus significatif encore
'Lorsque la section du sergent Rugg s'approche du bâtiment de la radio et explique
.aUXmilitaires rwandais très nerveox que sa mission est de protéger le lieu el
p.TévisiOll du discours de Mme. UwiJingiyimana, il reçoit pour réponse que "1:
premier ministre ne travaille plus", .. Man.ifestemoot. les consignes sont claires e:
,VÏŒlnentd'en haut

' .. Un peu après 5.30 heures. les deux équipes passera un barrage que le groupe
.,City leur a ouvert, ce qui leur penne! d'arriver à la résidence du premier ministre
a~ Paul VI. Ils sont pris sous le feu dès leur arrivée, et deux des quatre jeeps
lIOlIt immédiatement inutilisables. Nous sommes autour de 5.45 heures et il n'CS!
évidemment plus question que le premier ministre s'adresse à la radio. D'ailleurs
dans lt~ les deux sections du groupe City placées sous le commandement

~ Marchal, qui devaient protéger la radio de l'extérieur, sont bloquées pal
blindés. Déjà autan de 3.45 heures, le capitaine Marchal signale au bataillor.

. ne pourra pas effectuer la mission, D tentera. alors de rejoindre le groupe Latin,
, n'y parviendra pas llOll plus.

:~ 6 et 3.3Q heures, c'est l'impasse. Les dix hcmmeS du peloton mortier se
aux. alentours et li l'intérieur de la residence du premier ministre; autour de

Cc ~ Ulle constantedumnl 10Ultl la nuit Les gendar= rwandais sont réticents el peu
• fs dans la1S les =Ù'UI1i; ils al'Ilrm:nl ne PJS avoir "",U d'in$lnJClions de leur échelon
euro



la parcelle, il y a des mo1lverne:n1Sde troupes 1: r: ~~. Cett:
longue periode de deux heures et demie swlève (,"" qeesnors importantes. QUl
commande les militain:s rwandais appartenant à la garde présidentielle el
probablement également au bataillon l'ecce qui eœerolent la parcelle? Le baut
commandement militaire est-il au courant de cette situation et, si oui (ce qui pamît
vraisemblable) pourquoi n'a-t-i1 rien fuit? En effi:t, quand bien même l'attitude
agressive des :nmtain:s IWlllldais aurait été le fait de subalternes, une reprise en
main aurait pu et dû être réalisée durant ces deux halres et demie, période pendant
laquelle les massacres politiques eommencem ailleurs en ville. On se demande. où
les responsables se trouvent. Rappelons les données concernant I~ deux offiolers
supérieurs qui dwant la nuit ont dirigé la réunion à 1'Etat-maJor .. Le. colonel
Bagosora dit être chez lui jusque vers 6.30 heures et se trouver au mmistere de la
Défense à partir de 7 heures; pour se rendre de sa maison à son bureau. il passe à
quelques ceotaiœs de mètres de l'endroit où ~ dér?ule le œ:ame .. ~pelons
également que c'est le ministère de la Déf~~ qui mte:dit au PrellU?'. 1I\ll1I~ de se
rendre à la 000. Quant au général Ndindiliyunana, il est chez lUIJusqu a Ul1 peu
avant 9 heures; sa maison dans la rue du Mont Juru se trouve également à quelques
œntaines de mèlres de la résidence du premier ministre. n est êvidemment très peu

. probable que ces deux officiers, dont le second est en cutte lllJ ami personnel de
Mme. Uw.ilingiyimana, n'aient pas été au courant d'un incident de ~ importance.
Les opérations militaires sont en principe dirigées par le colonel Félicien Muberuka,
commandant du camp Kanombe et cornrnandant des opérations pour la ville de
Kigali. On peut supposer qu'il est en contact constant avec l'Etat-major et le
ministère de la Défunse. Eilfin, on remarquera que le commandant de la garde
présidentielle, le major Protais MpiIany;i, ~'est préseu .ni~ la réuni~.il l'Etat~~or
dans la nuit du 6 au 7 avril ni à celle qw aura lieu a [Ecole supeneure militaire
(E.S.M.) dans la matinée du 7 avril. Son absence à cette dernière est
particulièrement étonnante. puisque tous les commandants des unités autonomes y
sont conviés, On doit supposer que Mpiranya est trop occupé par d'autres "tâches".

Vers 8.30 beures III, Agathe Uwilingiyimana décide de fuir, bien que son escorte
le' lui déconseille; les militaires belges ne peuvent en effet pas la suivre à pied,
puisque leur matériel de communication se trouve dans les j~s ",U~e ouverture
ayant été pratiquée par les gendarrœs qui la gardent, le prermer nurustre traverse
quand même la clôture pour se réfugier chez des voisins. Son escorte reçoit l'ordre

III n y a au sujet du dérouIernCZll ultime du JlIU'COllCS du prmû ••.. rninis1n: ~ du ~ de>
t;/lS'jlll:S bleus au camp Kigali des divergem;es &: timing dans les divers témolgl'lllgts et récits. le
!t'tiens ici œlui qui lqlPiU'll!!canme le plus plllllSlble après tc;::oupcmt:llt des ~.

,....,
de nt. 1a suivre, et autour de 8.45 heures le lieutenant-colonel Dewez décha
peloton mortier de la protection du premier ministre.

Celle-ci s'est réfugiée avec son mari1l9 dans la maison de M. Adama
volontaire des Nations Unies de nationalité séDégalaise. Sa maison se trouve dl
"compound" de l'ONU, mitoyen de la résidence du premier ministre. Des milil
excités et agressili; forceœ le portail de l'enceinte et se mettent il fouiller toute
maisoos. Arrivés dans celle où se trouve le couple Uwilingiyimana, ils défooo
coups de feu la porte de la chambre où celui-ci s'est réfugié et s'emparent
personnes du premier ministre et de son mari. Reconduits dans leur pr
résidence, ils y sont aussitôt exécutés. D'après certaines sources, leurs c
auraient été par la suite emmenés au camp Kaoombe, ce qui a fuit naître l'idée
c'est là qu'ils auraient été tués.

.n au camp militaire de Kigali

Dans l'mtre-ternps, les choses se sont précipitées autour de la résidence
premier ministre. Vers 8.45 heures. les militaires rwandais sont devenus
menaçants. lis exigent qu'on leur remet:te la personne du premier ministre.
lieutenant Lotin leur replique qu'elle est partie et qu'il ne sait pas où elle Se trot
Les mililaires rwandais exigent que les casques bleus rendettt les annes ("Si VOU!

fàites pas ce qu'on vous demande, c'est que vous voulez mourir"), et ils passel
l'action. Deux hommes sont rapidement immobilisés par terre et un troisième se
désarmer. Dewez enjoint à Lotin de ne pas rendre les armes et de "négocie
l'africaine". Lorsque Lotin signale à Dewez que trois de ces hommes sont au :
désarmés par les militaires JWalldai.s, le colonel Marchal intervient dans le rés,
bataillon. li dit que Lotin étant sur place est le mieux placé pour apprécier
situationl:lO,Dewez autorise alors ses hommes à faire ce que les militaires rwand
demandent et à rendre les armes. si Lotin le juge nécessaire'". C'est la décision q

lit Leurs e1ûants, emmenés un poo auparnl'a1l1 par W1gendarme, ont été eccucillis par UII al
Voisin etont ee la vie sauve. Dssont aujOllfdbui réfuglisen Suisse.

1;,)Le rolonel Marehnl affirme '(le n'ai) al aucun cas donné, ou fail donner llIl ordre qui rom
êliI: U1f.erp1& de près ou de loin comme ma volooti: q~ les hommes dépoSenl les armes, Donl

, \llIllldre da ctlte nature est ~t rollll"alw à mes trincipes de canmam:l"nltll~
. ~ qui me cœœrœ, seul le respc:tl&lble SUt pleee est et! mo:sure d'apfiécier exactement

8l!llalÎcn'.

.1~1DIlns un ~e qu'il adresse Il tou!l:s les stations le 8 avril Il 1i.2S heures. le lio:u!en:ml-colot
. I:lewezdira; "(...) dans plus aucun cas vous ne: vous 1aisgetez désarmer".

.~'\-' ~'••••••.•1 •
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est amené il prendre. Ce choix est ~ doute inspir( p-o.is fàcteurs. D'abor~ le
rapport des forces en presence. Ensuite, la confiance qu~ Lotin a dans la ~Ie d WI
officier rwandais. Enfin, jooe dans sa dOOisioo ure confusion largement répandue
entre les règles d'engagement (ROE· Rules of Engagement), qui limitent ,très
sévèrement l'utilisation de la force, et le droit de légitime défense. Même SI ce
dernier n'est pas interdit par les ROE, ce1Ies-ci ont rnauifestI:rnen affaibli le principe
de la légitime déft:nse daru: l'c:sprit des hommes sur le terrain.

Le récit qui suit est basé sur de nombreuses sources : le journal de campagne du
2ème bataillon commando, un document de l'auditorat militaire bel~e dom des
extraits an été publiés dans le journal La Dernière Heure du 7 avril 1995, les
donnêes d'une enquête menée par une commission de l'armée rwandaise, les
déclamtioos du capitaine lOgolais Apedo et des cinq casques bleus g1JanC<2ts,le
"Rapport Doakov' œ l'O.KU., et enfin des témoignages que j'ai pu recueillir .. Si
ces sources ne sont pas toujours cœcordantes, leur reca.tpement penret de se fàire
une idée assez précise de ce qui s'est passé .

. Les quinze militaires de la. MINUAR, dix Belges et: cinq Ghanéens, sont
transportés par minibus au camp Kigal.~ situé il: moins d'un IdIcmêtre de la
résidence du premier ministre. Le vébicule est celui qu'utilise le ~r BemaI'd
Ntuyahag;a, officier du bureau G4 de l'Etat.major. pour se rendre de son dcmiclle
au bureaù. D'après le témoignage de Ntuyahasa devant la coounissiCll d'enquête de
l'armée rwandaise, il aurait reIlCOlltre les casques bleus dans la rue devant l'Ecole
supérieure militaire; ils lui auraient ch:mandÇde les déposer au bureau MlNUAR du
camp Kigali, où ils auraient éœ reçus "par une équipe de la MINUAR dans une
ambiance nonnale"IU, Ce récit paraît hautement invraisemblable pour plusieurs
raisons. D'abord, tout indique que les casques bleus œt été "cueillis" li la résidence
du premier ministre et que ceux qui les y ont ncutJalisés ne les ont pas laissés aller
se promener 'librement CIl ville; d'ailleurs s'ils avaient été libres de leurs
mouvements, ils auraient utilisé les deux véhicules en état de marche ou au

lU F= Almées R~, P.V. de ~ts dd. 6 mai 1994 (Jl:]Xtlduill!:l1llflOO(J:l),
Celle commission tlait ~ du col<;ne\ MW'llSIl1IlpOf1g, presid!:nt, du major Mugamgu,
mernlm: et du Ulpitain~ Mug=, ~ Bien que j'lIllllli malle recœrs lÎ go dQCumei1l ct
aux p.v, d'nuditiooqui ~t,je me reods bien rompit: que la prudenœ s'impœ:e. n n'est
pas l:Kclu qu'il ~ de textes ~ ultérieuremml En soi. le fait qu'iJ,; ne m'Ollt tli
oomm\ll1Îquës qU'en ooIlt 1995 )JIll' 1'n\'<X>lldu colonel Ba8osom incite ilia ~, Cq:1aldant,
même si tes documents élaient 1IJXICI)phe:s,on vert'8 qu'ib OOIltiennent de:! informations ll'ès
utiles.

1'"'\
1l'liniInU., )natériel de oornmWlication qui s'y trouvait12J. Ensuite, si les casqu
bleus avaient été emrnetIés au camp Kigali à leur demande, comment expliquer q
le Iieutr:nant Lctin n'ait pas su • comme 00 le verra- à quel endroit il se trouvai'
Enfin, d'après les militaires gIlanéens c'est li la résidence du premier ministre qu'
ont été embarqués dans le véhicule de Ntuyahaga. L'explication de ce demi
semble en réalité avoir pour but d'occulter sa responsabilité dans le drame qui ,
suivre. Celle-ci paraît CIl effet Iowrlement engagée. D'après les militaires ghanéen
le véhicule de Ntuyahaga ne passe pas là par hasard; il les attend ("waitir
vebic1e"i~. Lorsque les casques bleus arrivent au camP. ils confient au capitair
Apedo (voir infra) qu'ils viennent d'are attaqués par des militaires rwanda.
commandés par ce major. Enfin, lors de la dernière conversation du liC:U1enaJ
Lotin avec le lieutenant-colonel Dewez sur le réseau bataillon, 1,000 dit qu'un maje
rwandais propose de les ramener vers un poste de la MJNUAR ct que les soldaJ
qui l'accompagnent SOIIt très menaçants: ce major est évidemment Ntuyahagl

, Nous verrons plus loin que c'est encore lui qui parait avoir lancé la rumeur qui v
coûter la vie aux dix commandos.

Le camp Kigali héberge également l'Etat-major, où Ntuyahaga se rend Le
casques bleusllS anivent autour de 9 heures. A 9.06 heures, le lieutenant Lttin a U1

dernier contact avec son commandant de batailloo par le rnotorola d'un Mill)!
(observateur militaire) sur place, le capitaine togolais Apedo; c'est le seul moven d,
conmunicalioo qui reste, puisque l'equipement brllllCli sur Je réseau bataillon es
resté dans les jcepSlU. Lotin dit à Dewez.: "Nous avons été désarmés et enm.'li~
quelque part127• J'al des hommes il l'eldtrieur, Us se font tabasser. Je ne sais pa; CI.

qui leur arrive, mon colonel, ils vont nous lyncher". Ignorant manifestemcm L;

,
;-:, ..,
: 1~~

"

IP 1.Alrsqu'ils sont I\!(;upérés plus Illrd, les deux véhicules restanIs sœn l!:l1éW de lll!lfclle. d'~. nr
le dtmalTeur, el Jesm~ens detoollllllnieatiŒi sera intacls.

Il' D'ailleur.< l'habillltion de Ntuya!lag/l c& située au eoin focmé par l'a\'ell\le de la J~ ave; J;,
rue Péputé KJiyuku. Pour se tendre de clJex lui au camp Kigali il n'y a aucune l1lÎSOn de P',:,·",
devanlla li:siclerrce du pn:mier xnWstte,

1» L\!nigme autour du IlOmbie de victimes belges, Ibn! œ il. déjà pulé et sur I.aquci;~ t',

reviendrai, tl:jllillit ici: Je mppo1I fait le 7 avril 1994 par le capi1Bine Apedo mmtionne rre-~'
militain:s belges emmenés par le major ~

12' C'e:;\ paroe que œs redios sool aUX mains des FAR que le balailJon belge passe Sot 1<
fréquence de Jé:erve Il 9 heures.

IV n est étormllllt que le lieutf:nant Lotin ne SIlCh; pes où il se trouve, mm qu'il utilise Je 1llO'J'••••""
du Cllpitlline Apedo, qui lui srot, évidemment, qu'on se trouve au camp Kigali. Cependam rA: f"
peut exclure que le T.S. (transmeI1eur de pezmanence., qUÎ üenl!e came! où smt COI15ignie-. ,::"
C«\vernations) ail mal interpJê!é le ~ domé Il la M1e pa!' Latin el dans des caldtsx:,
caWses et q,rouvantes, ~

')"f' \:'"\J......... .



W~VIU:al: la SltuaUon, le uectenam-coïœel Dewez !W.<iemande ce qu'il entend par
"se faire lyncher" et ajoute : "Tu ne crois pas que tt.... ~eres 7" Lotin répond qu'il
est pourtant très clair et que cela va être bientôt son tour. A partir de ce moment, les
hommes du peloton mortier n'auront plus de cootaet avec le bataillon.

Le lieutenant-colonel Dewez prend alors contact avec le secteur. U l'infonne de
ce que ses hommes sont en difficuhê dans un camp. D dit ne pas savoir lequel, mais
qu'il devrait être possible de le localiser sur base du motorola utilisé. n pense que
ses hommes se font simplement tabasser et qu'ils "passeront un mauvais quart
d'heure". JI demande au colonel Marchal d'iraerveair auprès de l'Etat-major des
FAR. Le colonel Marchal avertit le général Dallaire et lui répercute la demande
d'intervention auprès du commandement des F.A.R.; il tente également de localiser
l'endroit d'où Latin a appelé et d'entrer lui-même directemmt en contact avec les
F.A.R. Le secteur parvient rapidement à identifier le camp en question, puisqu'à
9.10 heures déjà il fait savoir que "le lieutenant Lotin ct ses hommes auraient été
emrœrés dans une caserne près de l'Ecole militaire"; or il n'y a qu'une seule caserne
dans le quartier de l'E,S.M. et il s'agit du camp Kigali. Observons cependant que le
message est formulé au conditionnel et que ni au niveau du secteur, ni à celui du
bataillon l'on semble être sûr de l'endroit. Puisque Je secteur n'a plus de contact
motorola avec l'observateur, le seul moyen de communication avec l'Etat-major est
le téléphone. Or très opportunément personne ne répond jusqu'à 12.0& heures.
Lorsqu'~ l'officier de permanence décrocae, il est trop tard.

Comme l'a signalé le lieutolant Lotin à Dewez -et la séquence est confinnêe par
d'autres sources-, immédiatement après leur arrivée au camp, les casques bleus sont
attaqués par des militaires, et notamment par des blessés de guerre qui r sont
hébeJgês. Convaincus par une rumeurm que les Belges faits prisonniers Olll
participé à l'attentat contre l'avion présidentiel, ils se seraient spontanément rues sur
les casques bleps belges, après les avoir séparés des Ghanéens.

o
..1.

,•• Scloo ID Iémoin tlltcndu par la œnunission d'onqll!!tede llumée rwmulaise, "ce; mi\ililires
belges &ienllll1leOOs par un officier IWllndais qui d6l;larall qU'ils ~ienl attmpës il ~ el
SOUj:ÇOlUlés d'avoir tiré sur l'a\'ion du Président suivanlles W"0lllIIUi0llS des milliaires de la (sie)
Bangladesh" (p .•••, d'auditiOll de l'adjudanl-cllef l.Amalld Sebutiyangera). Si ceci es! vrai, cela
impo~ldeuxdéduelions importanles. Primo. que CI: serait le major NtIlyahaga qui await lancé
l'arœsotion initiale; secundo, que des mllilll1tes bengalis .déjà peu fiables sur le Iemlin des
opémtioos- IIllI1IÎtlltété li l'criginc de la l1It\'lI:\Ir1àlaIe. On se nweUera il ce S1!iet que le
eonumm.iqué d.iIfusé le 7 ami à Bruxclles par le "Comité de aille de la ConunllnBulé l'WlllldaÎse
en Belgique' li. basé oon azeusatioo c:oo~ les Bclges lM' 'des sources mililain:s des casques
bleus non-belges de laM1NUAR',

,'~"

Le (:,""'~rdé il. cette rumeur et la spontanéité de l'agression ne sont pas aas
improbah ••_'qu'il peut paraître à première vue. La méfiance, voire la haine enve
les militaires belges a des racines à la fois lointaines et récentes. Parmi j

premières, on sait qu'une partie importante de l'opinion ~~ ~ reproch~ ~
Belgique d'avoir retiré ses para-commandos et de ne pas avoir livre des murnnoi
commandées et payées en 1990; par la suite, l'attitude neutre de la Belgique lX
rapport au conflit a été largement interprétée comme fàvorable aù F,P .R., surro
lorsque cette neutralité était comparée à l"'amitié" de la France. Les racines récer\ll
sont visibles dès le début de l'operation de la MINlJAR. Non seulement on
reproché. injustement - au bataillon belge d'avoir mené l'opération "clean corridor
qui avait escorté le bataillon du F.P.R à Kigali, mais on a également eu à depl~re
et ce à juste titre, au sein du premier bataillon belge, des écarts de conduüe
l'occasion des sorties du personnel et un cornporterrent agressif et mal adapté 101
de l'exécution de patrouilles et de contrôles routiers. Plusieurs incidents or
confirmé dans l'esprit de nombreux Rwandais la partialité politique des militaire
belgesl~. A plusieurs reprises, le colonel Marchal a été amené il mettre en garde 1

commandant du bataillon et il interdire toutes les sorties du personnel. La chose e~
devenue si grave que, début février 1994, le général Dallairc exprima son intcntio
de demander la relève anticipée du bataillon belge, estimant que sa présence éla:
devenue préjudiciable il J'~mtion de la MlNUAR. Même s'il ne fUt pas l'ombr
d'un doute que certains de ces incidents ont été provoqués dans le cadre d'une.venta
ble campagne de déstabilisation de la MINUARI30 et qu'ils ont été délibéréroen
amplifiés et exploités, par R.T.L.M. notamment, le comportement du premic
bataillon belge n'a pas toujours êté des plus professionnels et on est obligé de s<
poser la question de savoir s'il n'a pas contribué à creer une ambiance qui a coûlé 1:
vie aux dix hommes du 2ème bataillon commando'",'.:

12.Quelques exemples: des mllitaires belJ1.CSent laneé une pierre li uaves une \~tre de ~~maisol
d'unhaui cadre de la C.D.R" Jean-Bosco Barayagwit.a; ci'cvé des pneus du véhieulcdu oolond CI
relraite SenJbuga; arraehè des médaillons Il te!flgie du pnlside2ù HII~ que pxtalelll se
s)rnplllhlsanls ...

J:IOAinsi, par exemple, un des mpport.. du lieutellallt Nees (cf. rnpro) fai( état dure re\lllion lenU<.
le 26 janvier 1994 par ln dirirtlon du M.R.N.D. el des inlmlhamwe où l'on etudie oonll,,"nl
monter tes milices el la population conne les militaires belges et comment saboter ludion dt ces
derniers. Le lJ!léfnu'nme envoyé le 1J janvier Il New YOli: par le genéra! D1Ilaîœ (of. supra;
signale qulll'occasiOl1d'une manifestation ~ le S janvier 'les troupes belges devaiC!\têtre
provoquées el si les soldats belges utilisaient 111force, \Ill nomlre permi eux devaienl être lues, 0:
qulllrllènaail lereùuit bclgedu Rwanda'.

. III Je Ile peu>; Il 0: $!lje! 'lU<:toofumer les propos tenus par le colonel Man:h.al, repris dans ID
pn:sse belge du 14-15 octobre 1995. Même si ses &!clamtiOllSon! provoqué une leV<!ede

'~:',\~<~
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Cela dit, il1àut évidemment relativiser l'idee d'un( ~on purement spontanée
des militaires rwandais. Si les hommes qui s'en prennent aux casques bltJtlS agissent
sans doute de leur propre initiative, ils ont été conditi~ et l'on ne peut exclure
qu'ils aient été délibéliment excités ; on Ilvu que le major Ntuyahaga aurait lancé la
rumeur fiùale, qui d'après A. Goffin est relayée par l'adjudant-ehef Léonard
Sebutiyongem1n. Même si je n'ai pas recueilli moi-même de témlignage au sujet de
ce dernier, notons qu'il dirige le secrétariat de la presi&mœ et qu'il est oonsidéli par
plusieurs de mes infunnateurs romme fuisant partie de l'akazu. Dans la logique de
la déstabilisation de la MlNUAR et du bataillon belge en particulier, il est possible
que l'assassinat des cermnandos belges dl:Vatt contribuer au retrait des Belges et il la
paralysie de la MlNUAR Si tel était l'objectif, il Il été aneint, ce qui Il permis
d'opérer un &êoocide et des massacres politiques en toute tranqllillitt.

Lorsque les casques bleus arrivent au camp, ils sont obliges de s'asseoir devant
le bâtiment qui abrite le bureau de l'observateur militaire de la MlNUAR, le
capitaine togolais Apedo. On Il VII que cest par le motorola de celui-ci que le lieute-
nant Lodn Il un dernier contact avec le Iiwtenanl-oolonel Dewez, Pendant sa brève
conversation, il voit ses hommes attaqués par des militaires rwandais, qui utilisent
leurs beïonnettes, des bâtons, des battes d'acier, voire des pierres. Quelques
officiers rwandais veulent s'interposer, mais risquant de se faire abattre par les
militaires surexcités, ils abandonnent rapidement leurs tenUllÎves. Vers 9.15 heures,
cinq ou six militaires belges ont déjà été tués ou grièvement blesses. alors que les
autres parviennent il rejoindre Lotin dans le bureau d'Apodo. Celui-ci, ainsi que les
cinq casques bleus ghanéens, sont extraits du bureau et emmenès sous escorte il
1'E.5,M., où plus tard ils rencootreront le général Dallaire. Trois ou quarre autres
Belges sont ensuite tués par des rafales t:irtes dans le bureau. Cependant, lors d'une
tentative d'assaut, le dernier Belge il résister, probabteneit le premier sergent

'annick Leroy"parvient il désarmer un mililaire rwandais qu'il prend en otage. Ct
.rest qu'après la mort de ce Rwandais, tué par ses propres canpatriotes, que le sort
du dernier nù1itain: belge est scellé. Sous le coup d'attaques à la grenade et aux
armes il feu. il trouvera finalement la mort autour de 12.30 heuresm. L'incidlmt s'est
donc étalé sur plusieurs heures. Cœnme lors des é\'énernents qui ont conduit il la
mort du premier ministre, œIa soulève la question de savoir comment il est possible

lxIuclias, notamment de la pen du syOOieat litn: de la fooction publique. d'autres lémoi.ns
privilégiés m'ont en s:ubslanct. ffIWŒlC les mêmes infoonaliOllS.

ln A. GOFFlN, RM<mda, 7 avrlI19N ••.•op. cit., p. 73.
1» Pour IUlliàt plus d&illé de la mise à mort des dix QOrlIlllaIldœ, voir A. GOFFlN, Rwanda, 7 "

(lV,;11994 ...• op. CIl., p. 73-n.

que ni le """'l~ de l'année TWlUldaise,ni la MlNUAR n'aient pris les
mesures tk" )Ures pœr reprendre les choses en mains. Par ailleurs. le constat que
le dernier casque bleu belge n'a trouvé la mort qu'autour de 12.30 heures renforce le
soupçon que les responsables militaires de la MlNUAR et .des FAR. ont pu se
rendre coupables de l'infraction de nœ-assistance à personne en danger.

Voyons d'abord l'attitude de la MlNUAR et du bataillon belge. Ce n'est qu'en
étUdiant le contexte général que l'on peut cœnpreedre pourquoi la situation a été
évaluée comme elle l'a été. On observera d'abord qu'au rnœneat où se œroole le
drame, à la résidence du premier ministre d'abord et au Camp Kigali ensuite, le
seocteur Kigali de la MlNUAR est confronté il de nombreux incidents d'inégale
importance. Plusieurs élémcllts de la Forœ sont bloques il l'aéroport et il divers
mdroits de la ville; on est sans nouvelles de certains éléments isoles el
l'épalpillement du bataiUon belge sur l'ensanble du territoire de la ville làit sentir ses
e;ffi:ts. Les assassinats politiques viennent de débuter et la Force est confrontée à de
'nombreux appels à l'aide venant de partout, émanant de Rwandais comme
d'expatriés. Des éléments des F.A.R. commencent il récupérer leur armement lourd
en flagrante contravention avec les règles régissant le KWSA L'incident impliquant
le premier ministre et le peloœn mortier n'est donc qu'un incident de plus. La
situation est encore compliquée par le fuit que le bataillon bengali ne s'avère ni
profu<lsionnel ni fiablel34• D'autre part, les règles d'cn~ent (ROE) de la force
&:meurent inchangées, alors qu'elles SODttotalement inadaptées il. la nouvelle situa-
tion135• &!fin, on l'a déjà relevé plus haut, le commandement de la MINUAR
raisonne toujours en fonction de l'idee que l'interlocuteur valable du côté rwandais
est le comité de crise et que ee1ui-ci a de bonnes dispositions; or c'est le scénario du
pire qui est en train de se détouler dans la malinée du 7 avril, sans que la MlNUAR
ne s'en rende compte. n faut dire qu'en tout état de cause, même si elle avait voulu
s'adapter il ce nouveau scénario, œla lui aurait été difficile vu l'insuffisance de ses
lI'lOyI:JlS en armes et munitions. Les demandes répétées du général Dallaire pour que
la MlNUAR soit renforcée en hommes et en matériel et pour que son mandat soit

IS'Unincident qul ~est produit <!ansle COWlllllde !ajournée du 7 avrill'ilJllStre bien. Dans l'apr~
midi, les militaires de Ruthat Oe h<llaillon beJ1Bali) reûlsent !'acl;ès /lU slllde Amahoro li lUI convoi
du bQtaillon belge ml:llllCéJW des milila.ires lWImd.!üs ellllle foole de chili. Ce n'est qu'en se re-

', pliant en feu el mouvement que les Belges peI'\'ÎeI\llenl li ~ la grille pœr se tœltre il l'am
. dans le sIllde. Voir au sujet dect:l iœiœnt: A. GOFFIN,1OItolda, 7 ovri/1994 ...•op. cil., p. 91.

104.
, ..lB AlIloUr de 9.30 heures, le génénll DalJaire slgnale au (:ClOPe!Marchal que les ROE ~l
.~ dawlicalion. Cepc:ndant, on a &!:Jà fait remlnljllel' qlll: les ROE n'inll:l'dis<:nt pas l'utilisation de la
. - en. aIS de légitime dt!femc.



uuerprete ue iaçon plUSUYUii1'1I\{ut: !Mil rqcw;;:;s jJlil i"''', ••,'.., ~ ••r. , ~",..
manifestement sous-estimé et OÙ par ailleurs le "syr'" ~ somalien a des effi:ts
paralysants; les Américains en partiw1ier ont jàIt de franchl: la, "ligne de
Mogadishu" et de voir l'ONU entraînée à nouveau dans une guem interne. De sm
côté dès le lS janvier 1994, le ooJonel Mambal ~ des muniticns œ calibre
su~eur au Centre des opémtions (C.()ps) de l'~ belge, ~ réitère sa ~ à
diverses occasions, la dernière fois le 14 mars, maJS aucune SUIte n'y est reservee,

lnfoTmé, on l'a vu, un peu après 9 heures qu'un problème se pose au camp
Kigali, Marchal demande à Dallaire d'intervenir auprès du colll1l1alldement des
FAR. En fuit, Dallaire vient d'apprendre que "quelques observateurs" de l'ONU
auraient été tués au camp, En route pour une réunion à l'Ecole supérieure militaire
(E.SM.), réunioo sur laquelle al reviendra, le général DaJlaire, accanpagné du
major Peter Maggen, un officier belge qui est "senior dut)' offiœr" à ~ Etat~or,
passe devant le camp Kigali autour de 10.45-11 heures. il y aperçoit ~ corps ,de
casques bleus dans la CDUI intérieure. Lorsqu'il insiste pour les vœr, le major
gendarme Nterera.ho qui l'accompagne le lui déconseille vivement, arguant qu'il ne
serait pas en sécuritéll6, Dallaire poursuit alors sa route vers l'E.S.M. !l~ autour cl;
11.11.15 heures il rejoint la réunion qui a débuté vers 10 heures, Chose etoonante, il
n'évoque pas l'incident ni n'exprime son inquiétude, Ce n'est qu'à l'issue de la
réunion qu'il en parle au général Ndindiliyimanal37, qui le rassure en disant que
"Bagosp:a va arranger les choses". En effet, dès la fin de la réunion, autour de
12,15 heures, ce dernier se rend au camp,

La chronologie interpelle, Dès 10 h=, les participants à la réunion à l'E.S,M.
sont au courant du fuit qlle des casques bleus ont été tués au camp et. que d'autres
risquent de subir le même sort, D'après leurs propres déc1a.lati0llS devant la
commission d'enquête de l'armée rwandaise, les lieutenants-colonels Jean-Marie-
Vianney Nd;pùmana et Emmanuel Kan~kwe ont été témoins des faits entre 9 et
10 heures avant de se mxire à la réunion de l'E.S.M. De même, le major Nubaha
s'est rendu à l'EoS.M, autour de 10.30 heures pour aviser Bagosora et. Ndin·
diliyimana de l'iDcidellt, Lorsque le major Ntamageeo téléphone à l'E.S,M, vers la
même heure pour alerter ces mêmes officiers, "le çentraliste de l'E.S.M. (lui) fuit

o-,
"

1)6D'apsès le "Rapport l)cmkov", DelIaire ant même tcllè de se œOOre au œmp à trois reprises,
mais 1'lK:cès lui alliait étI: refusé par le ~ mililaire (" .. he WlI!l refused eceess even
br Illeleadership oflhc:\uai~ decrise'").

1)7En l'êsli~, tout tllII1llle Ie!l autres officiers préscnlS à III ro!o.miOll, celui-ci $ déjà llU llOlllWl\du
pIl:Ibll:nte. Par 1liIl=. le maja- gmdume NleIl:nIho confume qu'au tI1ttIp "œIe.ne va p!IS du
taut" d llllIIOI\Ceque le p-emier ministre vient d'~ tlI6e.

saYOU"que 1l:Smemeres oe la =00 aV31ent cre lllllS} au courant àe la sItuation""
'Alors qt:.~ fmnlet de l'année et de la gendarmerie se trœve reU!IÎ à rE.S.M
celui-ci né 1-. rien pour redresser UDesituation qlli était évidemment de son ressoi
Le colooe1 Bagosora dira plus tard qu'il a remplacé le major Nubaha comn
(lIllIlllI8Ddan du camp Kigali par le Iieutenard-colooel Ndahimana, "paree qu
estimait que le major Nubaha aurait dû ou pu oontenir ses militaires", Mais qu'a-t-
fuit lui-même; ainsi que les autres officiers supérieurs ?

~i'.':

La conclusion de toutes ces données est simple: le sommet de l'année rwandais
..à partir de 10 heures au plus tard - comme le commandant de la MINUAR aire
quun de ses officiers belges- à partir de Il heures au plus tard • sont au eourar
d'un incident qui va finalement coûter la vie à dix casques bleus, Alors que des vie
pouvaient encore être sauvées, personne ne parait réagir avec la célérité qu'impos
la situation, Même s'il faut rappeler à leur décharge que tant la Force que le secteu
étaient conïrœtés à de nombreux incidents, cere passivité· sachant que des vie
avaient été perdues et.que d'autres étaient menacées .. soulève des interrogations.

On a vu que le colon::1 Bagosora se rend au camp un peu après J'heure de mid
Dans un témoignage dœt la presse a fait étlt~ll', il déclare qu'''on élément belge d
la MINUAR a attaqué le camp Kigali aux armes automatiques et. les militaires d
ce camp ont riposté de façon qu'il est devenu impossible de tenter d'entrer au camp"
CepeIdant, Bagoso:a modifie soo récit dans une lettre à men intenti()j : il n'a ,pas \1

de militaires belges attaquant le camp et c'est "par déduction" qu'il leur attribue lé
tiraillementsl4/). En fuit, il Il probablement entendu les échanges de feu entre le
militaires rwandais et tee dernier militaire belge à résister à l'intérieur du camp, c
qui oonfumerait que celui-ci n'a été tué que vers 12.30 heures au plus tôt. C'est CI

tout cas peu après 12 heures que le major Beardsley, assistant militaire du généra
DaI1aire, signale par radio que l'observateur militaire du camp Kigali a communiqu,
que deux ou trois casques bleus ont certainement été abattus et que onze J'ont été el
tolite probabilité.

Aurait-i1 été possible de dégager les hommes détenus au camp, comme l'affirrn:
Colette Braeclanan? Il mut d'abord rappeler la situation très confuse dans lt
seàalr Kigali, où se produisent de nombreux incidents, petits et grands, incident!
qui limitent considérablement la liberté de mouvement œs troupes de la MINUAR

131P.v. d'IlŒIiliŒl, 26 avril J 995.
l)t U1Demii",H"""".611vril 1995,
101I.ettre du œlœel &goooI'a, Goma 5 juin 1995.



C. Braeckman sur cet épisode est erroné sur des po~~: '\,rtalJts. ~i: il~..f.u;
de prétendre que le bataillon "n'a tien perdu des évb ••.•.Jnts"141; c'est, en fuit, le
corsraire qui est vrai, puisque Je dernier ccnlact par le réseau motorola date de 9.06
heures. Ensuite, elle signale la proximité d'unités belges qui amaient pu libérer leurs
camarades par la force. n est Vl1IÏ que les 36 hommes du peloton B du groupe City
(16ème compagnie) et le PC de la 16ème compagnie (lS hommes) sont en ville,
mais ils ne sont pas "a quelques mètres de leurs camarades en danger,,14Z: ils sont
distants du camp Kigali d'environ un kilomètre et séparés par plusieurs barrages ..
Les autres élémel1ts du bataillon ne se trouvent pas "à proximité"l.). mais à des
kilomètres de distance et très limités dans leurs mouvements. On a vu en outre que,
malgré ses demandes répétêes de renforcement, la MINUAR reste faiblement
équipée face a l'armée rwandaise, dont la force de feu est de loin supérieure.
Rappelons enfin qu'on n'éœit pas en contllCt avec les dixl44 et que le bataillon
ignorait leur situation exacte. Même si on avait su où se trouvaient les hommes, la
cinquantaine d'effccti.fi; disponibles de la 16ème compagnie aurait-elle pu franchir
les barrages et se rendre maître du camp Kigali ? D est sans doute difficile de
répondre il cette question. Ce qui est en revanche certain, c'est que le li~~t.
colorel Dewez re dispose pas œs élémeus réœssaires pour prendre ure décISion. 11
aurait en effi:t dû connaître la situation de ses hommes au camp, l'état de la défense
de celui-ci et les conditions prevalant sur le trajet qui sépare les éléments de la
16ême compagnie du camp. Dans ces conditions, Dewez donne ordre au peloton B
de rester dans son cantonnement.

Cela dit, des questions restent posées. Des 9.06 heures, le lieutenant-colonel
Dewez sait par le message motorola que ses hommes craignent de "se fuire
lyncher"; quelques minutes plus tard, le Q.G. du secteur Kigali signale, saIJS en être
certain, qu'ils se trouveraient au camp Kigali; un peu plus tard le général Dallaire
oasse devant le camp, et voit quelques-uns de ses hommes par terre, Ayant rejoint la

;union il l'E.S,M., il attend la fin de celle-ci pour soulever le problème; cela fait une
heure cruciale œ perdue, alors que l'urgence était évidente. De même le major
Maggen ne fait rien, alors qu'il pouvait entrer en contact radio direct avec le colonel

Ut C.BRAECKMAN, RlMmOO .••• op. ~jl .• p. 134.
141 1<1<•••• ibid.
lé Idem, ibid.
t •• n es! techniquement impossible qUI: "Die peloton qui se trouve non loin des Iiewr du SlIWlice

suil plll' 000, impuisssnl, 1oUr.es les séqum:cs de la mise li mon de ses camarades" (Idem. p.
185).

Marchal. Du côté rwandais, Nubaha fuit le camp et informe les officiers il l'E.S.IV·
d'autres ,...., )~rs soit se cachent, soit rejoignent tout simplement la réunion. Lorsqr
Bagosoni' se rend au camp, il n'ose pas entrer, arguant qu'il entend des échanges l

feu. En somme, tout le monde semble avoir fuj ses n:sponsabilités.

Enfin, a-t-on vraiment cherché ilsavoir ce qui s'est passé ? L'enquête rwandau
est très sommaire et, on l'a déjà fait remarquer, suspecte. Le "Rapport Donkov" (
la MINUAR compte à peine deux pages. D est basé sur les témoignages cl
capitaine Apedo et des militaires ghanéens et contient un bref récit factuel, qui r
s'interroge pas sur les responsabilités. Le rapport de l'enquête menée par 1
"Commission Uytterhoeven" (55 pages et des annexes) constituee par la Belgiqœ
première intéressée, n'a pas été rendu public. Le texU: diffusé par le lieutenam
général Bethin lors d'une confërence de presse le 30 novembre 1994 est inadéquat e
bis sommaire. n mut notamment s'étonner du fait que ni les cinq casques bleu
ghanéens, ni le capitaine togolais Apedo, ni le géoêraJ DalIaire, ni aucun autr

, témoin oculaire n'ont eté enrmdus. On await également pu s'intéresser au contingen
du Bangladesh, d'où serait partie la mmeur que des Belges avaient abattu l'avio:
presidentiel. Et enfin, on ne semble pas avoir tiré pour l'avenir les leçons qu'imposi
J'incident qui a. coûté la vie aux dix casques bleus.

.,
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Vers le "gouvernemee ~
intérimaire" ~
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Le matin du 7 avril, on retrouve le colonel Bagosora au ministère de la Défense,
où il a fixe rendez-vous il 7 heures au comité directeur du M.R.N.D. On se souvient
que, durant la nuit, M. Booh Booh a suggêré que l'on demande au M,R.N.D, de
présenter un candidat il la succession présidentielle. Mais le comité directeur est
tres réticent. Il n'est pas prêt à désigner un candidat dans les circonstances confuses
du moment. d'autant plus qu'il est évidemment impossible de réunir le congrès
national, organe compétent en vertu des statuts pour prendre pareille decision.
Bagosora est obligé d'abréger la rencontre, sans que celle-ci n'ait abouti il .une
solution. li doit sc rendre il la résidence de l'ambassadeur des Etats- Urus, a la
réunion ..prévue pour 9 heures .. que Booh Booh a organisée,

Le comité de crise à l'oeuvre

Bagosora ne retrouve chez l'ambassadeur Rawson que le g~e:m
Ndindiliyimaba et le lieutenant-colonel Rwabalinda. Aucun autre chef de rmssion
diplœnatique n'est présera : les ambassadeurs n'ont pu se dép~~r à cause de
l'insécurité et des barrages qui empêchent tout mouvement. Ainsi paT exempl~
l'ambassadeur de Belgique restera bloqué dans 'sa résidence jusqu'au matin du lundi
Il avril, après l'arrivée de para-commandos belges, envoyés dans le cadre de .
l'opération d'évacuation des ressortissants étrangers. On est frappé par le fuit q~e
)PO officiers et politiciens rwandais de la mouvance présidentielle semblent pouvoIr

éplacer sans entrave, alors que les militaires de la MINUAR et les diplomates, et.
autres étrangers sont très limites dans leur liberté de mouvement. Autre. pas
curieux, ,qui se situe dans la suite œ cc qu'oo avait déjà observé durarn la nuit: les
Rwandais conviés chez l'ambassadeur des Euts-Unis sont des officiers supérieurs; ,
une fois de plus, aucune tentative n'est fuite pour associer les institutioos',
constitutionnelles, en particulier le gouvernement, à la gestion de la crise.

Vers 10.15 heures débute à l'Ecole Superieure Militaire (B.S.M.) la réunion
la tenue a été dëeidôe lors de la rencontre nocturne à "Etat-major. Sont p

c.hi ••• Afli ••••••• 1Afrik>, S•• dles, n· 16, 1995

oulre le g~ral Ndindillyimana et le colonel Bagosora, les chefs de scmt~' d"
ministère ~v 'lDéfense, les chefs de bureau des Etats-majors de l'armée cr d[' j;,
gelX1armerie, les commandants œs secteurs opératiOlUle!s, les commandnntr. !l.:'.
lIlIiu!s autooanes, le commandant de j'E.S.M. et les officiers de liaison ., vce. J;1
MINUAR La constitution du "comité de crise" est formalisée, mais le choix cll' ),' JI'
président restera entouré d'une certaine incertitude; d'après le colonel B;lp.osow
c'est le général Ndindiliyimana qui Je présidera en tant qu'officier le plus ancien d;Hl'

le grade le plus élevé; en revanche, d'après le général Ndindiliyimam. c'r;:,1 l<
colonel Bagosora qui a été appelé à exercer cette fonction en tant que remplaçarll d"

~S1re de la DC:ense. Qu~i qu'il 01 soit, 011 verra que lè colonel BagOSflll' Ir

Jouera plus de rôle au SCUl du cœnité, dirigé effectivement par le f,p,';r ,d
Ndindiliyimana.

Les participants se mettent d'accord sur un certain nombre de princip<;'. /J'
s:entendcnt pour affirmer d'abord que Ja politique incombe au:••civils ct que !t:', rm)'
taires doivent s'occuper uniquement des problèmes de sécurité et de défco!,(; l'Il'
conséquent, la rë~i~n d~de au comité de crise de faire appel aux "poliUt_II-'l'J"
pour combler le VIdemsututionnel, Très peu de participants savent à ce mom:.:rf. il ~
le premier ministre et plusieurs ministres viennent d'être assassinés, Ensuite. l' ,,';

demandé aux commandants d'unité de maîtriser leurs troupes et d'éviter ,':'
déboroements. Et enfin, le comité de crise est chargé de rédiger un eommuniq. .•..; ~ ;'
lequel on reviendra tout de suite. Celui-ci sera elfectivelOOllt diffusé dans Je (;1~;:1{".'

'.de l'après-midi. On se rappelle que le général Dallaire arrive au milieu de '/77;.

.réunion après être passé devant le camp Kigali. Il inrervient à peine dans les (h-,'jé':,

.auxquels il assiste en tant qu'observateur.

< On B' retrouve, agosora au ministére de la Défense autour de 14 heures, apr-r .. ,. J'

bief pas~e pres du camp Kigali à l'issue de la réunion. Le général Da]);,"" '.
d ~à, Interrompu par des coups de téléphone, le colonel Bagosora rCl:~':>}~"
.~qué d~t il ~ent d'être question. Le comité de crise ne parait pas a'-,'~ ':/
e a ~ rédacuon, alors que cette tâche lui avait été confiee. Le .•,::,_.~.~

eI1lent diffusé il la radio à partir de 17.20 heures sous la signature du "-.JO'(','

ra, est extraordinaire. Il est en effet demandé

"avec, insistane;e aux responsables ,politiques de s'investir davan~1ge
da;ns1aewmpl1ssemcnl de leur devoir, spécialelOOIl!en cette période de
~, ?est dans œ cadre que le Gouvernement en place est prié de
s acqUItter de ses fonclions~ de même les instances politiques



~tionprewsd:wJ'ao::onid'Arusha,·I'S ~. ) -

Cette mise en demeure est adressée au "gouvemelÏieID en .place" '. à. un mom~~
où Iauteur du communiqué sait que le premier ministre et plusieurs llllIIlStreS ont ete
assassinés par des militaires; en d'autres termes, à un mom~ où. ~ n'y a.~ ~
gouvernement en place. D'ailleurs, on a vu également que le comité de cnse na
fait aucun effort pour entrer en contact avec les autorités civilesl~. La référence à
l'accord d'Arusha est palticulièrement cynique, puisque les actions ,?enées par
l'année ont précisément pour effet qu'il est devenu impo;;sibl: de J'~pp~quer, ~ ~
vu en effet que les assassinats ont été menés dans une IDglque constitutionnelle qw
devait aboctir à l'impasse,

Un peu avant IS heures, le général Ndindili~.rejoint Bagosora et Dallaire,
Ce dernier appelle Tito Ruteramera du F.P,R. Celui-ci se trouve au C.N.D avec le
bataillon F.P.R.. nannonce que ses hommes "vont sortir" si on n'arrête pas la vague
de massacres perpétrés par la garde présidentielle., Mais pe~e au ministère. d: la
Défense ne semble pouvoir œ vouloir faire quoi que ce SOIt Lorsque le general
NdindiJiyimana reprend la conversation, il dit qu'il fera ce q~til peut ~ pass,e le
combiné au colonel Bagosora; celui-ci affinne n'être que directeur de cabinet,
incompétent pour commander la garde présidentielle, D renv~ie. Rutar~ au
colonel Balthazar Ndengeyinka; on se demande ce que celUI-CI, conseiller aux
affaires techniques au ministère de la Défense, aurait pu faire. Tant Bagosora que
Ndindiliyirnaua affinnellt qu'ils ne comrôlect pas toules les unités, "affolées par, la
mort du présiden". Cependant, après cet entretien Bagosora demande au major
Mpiranya, canmandant de la Garde présidentielle, de "ramasser s:s types, et de les
ramener au camp", faisant ainsi référence aux éléments du batal~on qUI sont en
train de semer la terreur, Somme toute, tout le monde se renvoie la balle sans
assumer la moindre responsabilité. Le général Dallaire est d'ailleurs frappé par le
"drôle de calme" qu'il observe au ministère de la Défense : alors que la situation
sxige un engag~ent soutenu, il ne se passe rien de très concret,

Au cours de l'après-midi, Dallaire demande à plusieurs reprises de pouvoir se
rendre au camp Kigali pour vérlfier la situaticn des casques bleus belges. Bagosora
et Ndindiliyimana le lui interdisent, arguant qu'il y a liune unité en érœute et qU? la
sécurité n'y est pas assurée, Dallaire offre également ses bons offices pour organiser
une rencontre entre les FAR, et le F.P.R afin de mettre fin aux violences, mais ce ~

lOS L'intégralité de tl: eommuniqué est publié en annexes,
,•• Saul'avec les dirigeants du MR.N.D., mais ceux-ci n'OIIt aucune fonction institutiOlllleUe,

".,: dernier bouce la proposition. Son bataillon sort effectivement de son cantonnerne
à 16.U' )5 et engage les combats avec des éléments de la garde présidentiel'
dont le càmp se trouve à proximité du parlement Ce sera le dêbut d'afIrontemer
qui vont permettre au F.P.R. de contrôler de plus en plus de terrain à Kigp1i. 1
sortie initiale a pour objectif principal le quartier tout proche de Remera, où le carl
de la gendarmerie tombe quasi immédiatement On a vu que c'est dans cette ZQI

que le F,P ,R. fuit de nombreuses victimes civiles dès le dèbut des hostilités.

, ,.,
; :.

.: ,~.:
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Ce n'est que vers 16.15 heures que Je eoloœl Gatsinzi arrive à Kigali. On :
souvient qu'il a été appelé dans le courant de la nuit par le colonel Bagosora, qui l'
a demandé d'être à Kigali à 6 heures du matin pour assumer sa fonction de ch<
d'Etat-major ad intérim. Gatsinzi a eu une réaction de méfianœ instinctive, Il sa
très bien qu'il est mal vu des officiers et politiciens du Nord et il flaire le traqueaan
D'autant que le colooe1 Bagosora lui ayant refusé un hélicoptère pour le trajet,
devra faire le déplacement par la mure. Désireux d'y voir plus clair dans la situanc

• à Kigali et préfërant voyager de jour, Gatsinzi ne quitte Butare que vers 14 heure
D embarque dans son convoi notamment le Dr. Théodore Sindikubwabo, préside!
du parlement qui assurera l'intérim de la présidence de la République (voir infra), 1
Dr, Séraphin Baral1:ngana, frère du président Habyarlmana et Alphonse Higanirr
beau-âls du médecin personnel du chef de l'Etat A J'arrivée il Kigali, le convoi es
pris SOUS le feu d'éléments non-identifiés tout près du grand rond-point, mai
personne n'est touché. Le colonel Gatsinzi se rend immédiatement il l'Etat-majo
pour prendre coanaissanœ de la situation opérationœlle, puisque les combat
vienœnt de commencer.

Le comité de crise se réunit à nouveau autour de 19 heures à l'E.S, M. Parmi le
Présents on note Ndindiliyimana, Rusarlra et Gatsinzi. Le général Dallaire assisn
également a la réunioo, mais le colonel Bagosora n'est pas du nombrel'?, Dl
demande il Dallaire d'établir des contacts avec le F.P.R. afin de convenir d'ur
cessez·le-feu, Ce sera d'ailleurs une constante dans les préoccupations du haut
,fOIIIrnandement de l'année rwandaise, mais qui va se heurter il son impuissance i
;Illettrefin aux massacres; le F,P.R. refuse en effet de négocier quoi que ce soit auss

ps que persiste la violence.

ct ll alfume qua)'ill1t appris la sortie du F.l' R, il se rend li Kimihurura pour évacœr Si'! n'llill,
, \'Crs le temp mi!ilttire de K.anombe, oû il scmil resI<! jusqu'au IllIllin du -cndrOOi 8 avril; <hUISJo
CCUllmt de ~ .$Oirc!e du 7 avril, il sersit allé pR!=ter $CS con<:loti:aneesIl la famille lfubyarilllllrui
,et se re:ueiI1ir devant les dépouilles mortelles des \liclùnes de l'atlenlal. En n!alilé. honni. sa
~ d6elamtion, fe:mploi du temps du coleoel BagOOOCll enlre le 7 avril li 17 h.= elle 8 avril',..s ~ est inconnu.

-~. -..•••..'...••.•...~'\,\ .
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A la fin de la rencontre. le général Dallaire insiste une nouvelle fois pour voir les
COlJlS des dix casques bleus belges. Le colonel Murasampongo précise qu'Us se
trouvent à la morgue, face au camp Kigali, Quelques officiers doot Ndindiliyimana
et Dallaire s'y rendent et trouvent les corps pêle-méle dans la cour intérieure, Même
s'il est difficile de faire le décompte (il fuit nuit et les corps sont entassés), d'après
tous les témoins oculaires rencornrés il s'agit certain=ent de onze et peut-être
même de treize COlJlSI~. Ce n'est finalement qu'à 2IJO heures que Dallaire
confirme à Marchal qu'il a vu les morts. Le contingent belge est alors confronté à
une réal.ité à laquelle il s'est refusé de croire. Face à l'incertitude concernant le
nombre de morts, le lieutenant-colonel Dewez fuit procéder dans la soirée au
décompte du bataillon: il ne manque que dix hommes à l'appel.

Choque par l'etat dans lequel sc trouvent les victimes. le général Ndindiliyimana
se rend au camp pour demander qu'on en prenne soin. Devant la réticence des
militaires, le colonel Murasampongo est amene à prendre 10.000 FR\\' dans la
caisse du bar du camp, afin de rémunérer quelqu'un pour qu'il lave les corps et les
mette dans des couvertures. C'est dans cet état qu'une patrouille envoyée. pour les
récupérer les trouvera le & avril vers 15.30 heures'". Ajourons que si les dépouilles
des militaires belges portent bien de nombreuses plaies (coups de baïonnette, de
crosse ou de macheue, impacts de balle et de grenade), il n'y a pas de signes de
mutilation (yeux crevés, nez ou autres organes coupés) comme cela a été rapporté
dans certains articles de pressello.

Après la visite à la morgue, Dallaire qui est là sans escorte demande à pouvoir
disposer de celle de Ndindiliyimana afin de regagner son quartier général, Son
escorte ne reVenant pas de cette mission, Ndindili~imana n'ose pas rentrer seul chez
lui ct préfère passer la nuit à l'hôtel des Diplomates à quelques pas de la morgue et
du camp Kigali. Dans le courant de la soirée, il a un long entretien téléphonique
avec l'ambassadeur de Belgique, à qui il demande de l'aider à constituer un groope
de modérés afin de donrer une chance au processus de paix.

1<"On a éltCXjlléptus haUl cette enigme, qui n'esI pas levée, On a YUque rOOselvatelD" militaUe au
œmp Kigali mentiOIlllC également anze victimes su major lkardslcy. Rappelons que le <:bpi~
Apedo rapporte que le major Ntuyahaga emmène 5 mili1&ilt:s gham\ens el 13 rnililai= belges.
Enfin, le joumnl de QIlllpagne du 2ème bataillon COIIlIIlIlIldoc signale que Je génl2al DIl!Iaite li YU
doute corps à la lllOrllU'l- Lui..mf:me dit en avoir cornplé =,

1" Journal &: (:81l1jlIllllIC du2bne bataillOll oommando, qui ne mentiOllJlC que dix OOJ]IS,

l!O El égIllemc:nt dans C. BRAECKMAN, Rwa1lda. ••. op. p. 185.

P/wanOa; /roJ$ Jours qui ont faff bascular l'histoire
(")

, !7comité de c.rise se réunit à nouveau à l'B.S.M. le 8 avril à 8 heures. Plusk
déclsions sont pnses, Le chef d'Etat-major presentera 'au nom de l'année '
Be!8ique, à l'ONU et à la MINUAR, ses excuses pour la mort des casques bl~;'
dOIt également mener une enquête concernant cet incidentlll Quant l'n~" il _l.w_' . au co«,,:,<;'SOlll, est cnarge de poursuivre ses contacts avec les politiciens Enfi
um~ ~e la gendarmerie qui ne sont pas engagées au combat trnvailJer~nt av~
autontes administratives et la Croix rouge pour l'identification el l'enterrem t
~. en

• Lorsque le problème du statut du comité de crise est abordé, un conflit OU\

JtaJt entre le colonel Bagosora et des officiers supérieurs dacti .Ndindili . . . . ve, en parncu
ynnana, Rusatira et ~~. Bagosora revendique la présidence du COOl

ce q~e I~ ~trts refusent : Ils estiment que le comité étant militaire il faut
officier d actrve P?~ ,le présider; en outre, en tan! que directeur de robin
Bagosora est considéré par eux comme un "politicien" Irrité B dir .,. . . . ,agosora a
~ une orgamsatioo, et vous voulez m'en exclure". JI quitte la réunio et .
s.Ulteboudera le comité. D part au ministère de la Défense où ré' n d . plU'
lieu avec les "'~,...;. li' une umon olt av,

. ':""'~ ~ tiques appelés à participer au gouvernement. C'est mandr::0conm,e de en,se que Bagosora s'occupera des aspects politiques de
d Il, ,1l1ll1S

1
d ~ 1en~t des autres officiers la solution devra s'insph

es œnsei s onnes la veille par M. Booh Booh.

la Mais ce n'est pas ainsi que se dérœlermt les choses et il faut voir là le début ,
rupture entre le sommet de l'armée et le gouvernement en cours de formation (

verra, en elfet, ~ue les ~ch~ politiques sont menées par le colonel B o~or
~ que ~ecomité de cnse y SOitassocié. Les officiers, du moins les de: che

-major et le colonel Rusatira, constateront que le gouvernement i •::nent le 9 avril n'est pas de nature à résoudre les problèrres et ils prend~~t fe~
le" ces. Cela se manifestera de la façon la plus visible lorsque le 12 avril J'our (

gouvernement intérimaiœ" quitte Kigali O· . 'publient . . . pour itarama, dix officiers supéricu-
p un commuruque p:u-lequel Ils tentent de court-circniter le gouvernement, c

l'OpOsantune rencontre directe avec le commandement du F P R. "po , .
ensemble co if! 1 . . ur exarmm
des Wti . mrnent pac .~r e pays sans plus tarder, et contribuer à la mise en plac

lutions de Transltion à base élargie"'52 Ce communi 'diffu'
&ouvemement 'ait' . u1"" .' que, se sans que 1

n ete cons '" ou aVISé,voulait le mettre devant le fàit accompli,
1

lS1.dq~ ~~ dOcislllIl que le colonel Galsinzla instilllé la romm.iSSion~d'enquêle don! il

,~ ,••iqu~ du Ûlmrnalldemenl des Farces Années R•••mdatses KiS'; "-1~94 1..<.'5 sont les colonels Rusatim, Ga1sinzi M">-· •..• N" • " • •. • ---u.-,a., tJ .V' ~
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Jusqu'au moment de la ncmination du colonel Augustin Bi2imungu cœnme

nouveau chef' d'Etat-major le 17 avril, les relations entre le haut-commandement de
l'année et le gouvernement intérimaire teSteront tendues et les contacts tres limités,
même avec le ministre de la Défunse. Les pourparlers menés avec l'aide de Booh
Booh et de Dallaire entre l'armée et le F.P.R. en vue de négocier un cessee-le-fee
auront lieu sans l'accord et même crotre le gré du gouvernement. Ces pourparlers
n'aboutiront pas.

La mise en place des institutions "Intérimaires"

L'année n'a donc pas été impliquée en tant que telle dans la formation du
gouvernement. Lorsque le colonel Bagosora quitte la réunion du comité de crise en
claquant la porte, c'est au ministère de la Défense qu'il entame les pourparlers qui
vont aboutir à la formation du "gouvernement intérimaire". Alors que le
communiqué diffusê la veille sous la signature de Bagosora évoquait les accords
d'Arosha, c'est manifestement une logique opposée qui prévaut. En efret, les
négociateurs sont des représentants des seules ailes "Power' des partis politiques.
Sont présents lors des réunions qui vont avoir lieu durant la journée: Mathieu Ngi-
rumpatse, Edouard Karerœra et Joseph Nzirorera pour le M.RN.D., Froduald
Karamira et Donat Murego pour le M.D.R., Hyacinthe Nsengiyumva Ra.fiki ct
François Ndungutse pour le P,S.O" Justin Mugenzi et Agœs Nt.amabyaliro pour le
P.L., et Jean-Marie Vianney Sibœnana, Gaspard Ruhumuliza et Célestin Kabanda
pour le P.O.C. Les leaders des ailes apposées des partis sont à ce moment soit
morts, soit se cachent. Dans la même logique, aucun Tutsi n'est associé au:"
négociations, auxquelles le F.P,R. n'est êvidemment pas convié. On est
manifestement très loin d'Arusha,

.Dans le courant de la matinée du g avril, des escortes envoyêes par le ministère
de la Défense vont chercher les comités directeurs (ou ce qui en reste) des partis
politiques appelés à participer au gouvernement. Mis à part le vice-présideot
Ferdinand Kabagerna qui est malade, le comité du M.R.N.D, est au complet. Ceux
des autres partis sont, eux, touchés à des degrés divers par les événements, Au
M,D.R., le président Faustin Twagiramungu est réfugié à la MINUAR. tandis que

Murasllmpongo et Hakizimana elles 1icut.cnllllt-{Xllooe!s RWllbalinda. Rwamanywa et ~
<:lekvic-Le lll!n<!ral Ndindili)'imana étnil à GiI!lJlUna au mômenl de la rédaction du texte, rrIllÎ.s il
iii savoir pIll" télépltone qu'il etait d'llcoord livet soo _tenu. Ce cœnmuniqeé es! reproduit en
annelW.

"wanDa: trOIS JOurs qUi ont tait lJasculer rhistoire.,......

le premier vice-président Dismas Nsengiyaremye est à Gitarama, inaccessible.
PL., le premier vice-présdent Landoald Ndasingwa a été tué le 7 avril. Le pl
dent du P.D.C, Jean Népornuscène Nayinz:ira se cache et le seul membre du COI
directeur disponible est Jean-Marie-Vianney Sibomana, Mais c'est au P.S.D. qu
pose le plus grand problème. puisqu'aucun membre du cœûtê directeur n'a sun
aux massaeres'".

C'est pourquoi la première séance de travail, qui débute autour de 13 heure!
se tient sans le P.S,O. Les participants abordent d'abord les problèmes gérén
auxque~ ils scat confrontés: les aspects constitutionnels et politiques de
SUccession du président de la République et de la formation d'un nouv
gouve~ement. Estimant que l'accord d'Arusba ne peut entrer en vigueur qu'apre
p~on de ~ ~u gouvernement de lransition à base élargie, ils dêcid
dappliquer la canstltutlon de 1991. Cette interprétation est évidemment error
puisque 1'~c1e ,1J .de l'accord.prévoit que celui-ci entre en vigueur dès lejour de
SIgnature, c'est-à-dire le 4 aout 1993. C'est donc en application de la disposit
caduque de l'article 42 de la cœstitation de 1991 qu'il est décidé que l'intérim d,
présidence sera assuré par le Dr. Théodore Sîndikubv.'abo, président du C,N
(parlement), n est vrai que, même si on l'avait voulu, il n'était pas .possi
d'appliquer la disposition pertinente de l'accord d'AIUsha. L'article 4& du protee
SUT le partage du pouvoir prevoit qu'''[e)n cas de démission, de décès, d'incapac
ou d'empêcherent définitifS du Président de la République, 1) la vacance de po
est constatée par la Cour Suprême sur saisine du Gouvernement de transition il bi
élargie; 2) l'intérim est assuré par le Président de l'Assemblée nationale
transition". Or aucun. des trois organes appelés à intervenir dans cette procôdi
n'est en place: les blocages des mois précédents ont empêche l'installation de
Cour suprême, du Gouvernement de tJ'ansitiœ à base élargie et de l'Assembi
nationale de transition. Cependant. même si les négociateurs se trouvent eonfronr
à W1 vide juridique incontestable, ils l'ont rempli de la façon la plus éloignée possil
de l'esprit el de la lettre des accords d'Arusha.

m Le.seaé~ ~œutif!'~liçjen Oatablzi, assaslOiné le 21 février, n'a pa' encore éll: tl.'lllplilCè·,

prési~ll Frêcléric NZllInlmUllbaho elles deux vice-présidents Nglll180 et Gufalllll{:O 0111èlë II'
le7allOl.

I~ En "'"--".. l '"""""', P IlSlCIn hommes pôlitiques de la. mouYllœe présidentielle Sool d<\ja réunis Il'
B~ à partir de 9 beares ert~. ~ll'aUlour de 9.30 heures, le généml Dallaire 811';''<:
lIlllUSlère en quête d'infOflll8.tions, il y voit Bagooom diriger IUle réUnion de politiciens, !Jugo,;,'
pamll assc:z:gëoé d'~ ainsi smpris ct il fait comprendre à Dallaire qu\l no: mil pas rester m. L
BU'";S""liuClOIS arnvent plus tard dans la matinée (ainsi,les représentants du..M.~~oigll"
le mu. .re autour de Il heures} ,'"' \.. \ "--'

, c~.,' .".



fi fu:ut ensuite procéder à la mise en place d'un~uteau gouvernement. Et
puisque, dans un souci d'apparente continuité et de respect formel de là lègalité,
celui-ci doit inclure les mêmes partis que l'ancien, on est cxmfrarté au problème de
la représentanœ du P.s.O. n est alors décidé d'inviter deux membres du bureau
politique, François Ndungut.se et Hyacinthe Nseniyumva Rafiki, qui arrivent sous
escorte autour de 15 heures. La formation du gouvernement est chose aisée et
dénote d'une volonté de réduire au minimum les changements. Pour le M.R.N.D. el
le P.D.C. cela signifie que l'équipe demeure inchangée. Pour le P.L., le ministre
assassiné Landoald Ndasingwa est remplacé par Jean de Dieu Habineza. Le
problème est plus diffieüe au P.S.D. et au M.D.R. Tous les ministres du P.s.D. ont
été assassinés ou sont en fuite : dans un souci de continuité, les portefeuilles des
Finances et des Travaux publics sont confiés aux directeurs de eabiret respectifs,
alors que le Dr. Straton Nsabumukunzi se voit charger de celui de l'Agriculture et
Elevage. Le M.D.R. a perdu quatre ministres dont le premier ministrcl~~. tous
appartenant à l'alle Twagiramuogu Karamira et Murego saisissent l'occasion pour
renouer avec la ligne que le parti avait adoptée lors de SOIlcongrès de Kabusunzu en
juillet 19931S6• Le M.D.R. avait alors proposé la candidature de Jean Kambanda
comme premier ministre dans le cadre de l'accord d'Arusha. Kambanda avait été
jugé "trop radical" et ce fut finalement Faustin Twagiramungu qui réussit à faire
avaliser son autoeandidature.

En rupture avec une politique de longue date, Oll remarquera enfin que le
gouvernement ne compte aucun ministre tutsi, Cela n'est pas illogique, puisque c'est
sous la responsabilité du gouvernement Kambanda qui se met en place que le
génocide contre les Tutsi CS! mis Cilexécution. Le gouvernement, présenté comme
un goeverrement de coalition, ne J'est 01 réalité qu'en apparence, si 1'00 tient compte
lu paysage politique qui se redessine depuis plusieurs mois. Bien que l'équipe
.omporte les mêmes partis que Je précédent gouvernement, elle appartient, en
réalité, intégralemern à la "mouvance présidentielle" ; les ministres issus des "partis
d'opposition" font partic des ailes de leurs partis respectifs qui s'étaient rapprochées
du M.R.N.D. dans le cadre d'alliances sans cesse changeantes et qui avaient en
commun leur rej~ de plus en plus prononcé de l'accord d'Arusha et leur méfiance de
plus en plus nette envers le F,P.R. el ceux qui sont disposés à cohabiter avec lui. La
réunion au ministère de la Défense se termine vers 16 heures.

I~~Le premier ministre et le ministre de l'lnfOlTlllll.ionFaustin R\ll:OSœa ont éli assassinés", les
mlnist1es des AtraiR:s élrllng/:res (Ana>1ale Ü\ISIlnIl) et de ~t lrimairc et seroro:Wre
(Jean-Marie- Vianney Mbooimpa) soot en fuite.

". Voir âc:.esujet: F. REYNTJENS,L:.y'riqucdesgronds laC'''1 cri.e .... op. cit., p. 122-124.

n.est faux que le gouvernement ait été formé à '
ce,~ COl1lJnentateursl'ont affirmé. Les 1ambas~e .de France. comrr»
rnuustére de la Défense' par aill pourparlers ont IIltegralemen! lieu al
élu domicile à l'ambas~e de F= ~ seul des négociateurs (Justin Mugenzi) r
pe~nnalités politiques réfugiêes à l" ba:::che, des contacts ont lieu entre J~
p~rtis (moins d'un kilomètre sépare Il:bassade de F:a?ce el [es négociateurs des
bien ~ue l'ambassadeur de France, Jean-Michel ~ lI1lIllSlère~.De même, il semble
progrès des négociatiOrJ5et il est l' ~d, SOI! tenu au courant des
d'étonnant. Les liens de la France a prolbahle 'lu il ail été COrJ5uJté,Ceci n'a rien
p . .~, vec a tendance . 00
, ar ailleurs, le coleœl Bagosora est le r' q~ pre le p~voir som avérés.
!&::oJede Guerre CIl France L'•.•.;•.•- p eruer offiCIer rwandais a avoir fréquenté
du fait . ~·"",••.•..•,ce de ces rapports étr .

que dans le courant de J' . 'di ons ressort notamment
Johan Swinnen, auquel il communiapres-llUr' Mariaud appelle SOIlcollègue belee
la tendance CS! trop "Power" Sw::e u~ I~te des ministres retenus. Estimant q~~
vue ' el . CIl reagit avec réserve Il .qu un t gouvcmemttlt parait fi rt . expnrne le point de
politiques. Mariaud, lui, se dit assez sar:fàit ~ur:nfurme a~~, réelles exigences
place ~un gouvernement pennetll'a demoêeh ut parce qu IlJuge que la mise en
il n'estlme pas qu'il S'"",;."" cl' mpeener le coup d'Etal qu'i] redoute Certes
T . --- un gouvernement idéal (il' . .

(;" ~ungu soit investi comme premier .. 1 ~l5le ~ur que Faustin
~:'.. Mais il approuVCl1ile choix de faire assurer=suggestl~n.reJetée avec force),
« Le gouvernement n'étant que proviso' (". .. ,par le president du Parlement
.::'. négociatioos sera renoué après qu'on zre .mtennw.re"), il espère que Je fil des

CQnvicti . Il aura filS fin aux massac S· telon roc e, Mariaud CS! victim d res. 1 le CS! bien sa
Dans cette hypothèse en "'"'"' il e u grand malentendu déjà signalé plus haut
de la . t ~u~..ne comprend pas la l' . .

confrontation. Mais s'agit-il réel! ,que ogrque a l'oeuvre est celle
des ~sacres ~ Je refus du nouveau =~~:~c;ntendU ? Quand l'envergure
~, la France demeurera le seul ,y me:w fin seront devenus
~~re' : alors qu'il se voit interdit d' p~ys a ~l1lIaJtre le "gouvernement

.."';'. IlUrtistredes Affilires étrarlgères Jerôrnc BJ= en Belwque et aux Etats-Unis, le
" de la C.D.R. Jean.Bosco Bata' ~paka, accompagné par l'idéologue
'. ~runo Delaye, chef de la cellul~ ~ 1;U~Paris, où il rencontre notamment
t- ysee,

. Le protocole signé par les cinq partis
~ement est un document étonnantU7 Le vue de la mise en place du
inée" du premier ministre et de certains' préambule parle de "la mort

Ilersonoes ont été froidement abattu ~res du gouvernement, alors que
es par garde présidentielle. Le préambule

~~~k~rrod' \ep UJt en annexe, . i;.;.....,~\ \' r-,',

'-.' "'. -,,
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woque par ailleurs un "souhait exprime par les représentants du parti PSD à cause
ie la silUatioo particulière qui prevaut au niveau de la direction du parti"; cette
:annule opaque vise à expliquer pourquoi le P.S.D. n'est représelllé que par deux
nembres du bureau politique, ce que l'on comprend Il'Iieu>.:si l'on sa.it que le
)résident et les deux vice-présidents du parti ont été assassinés. Le protocole est
5ga1ement étonnant par la manière dont iljoue la "normalité", n se présente comme
la simple prolongation et l'amendement du protocole d'entellte signe le 7 avril 1992
l:lI vue de la formatioo du gouvememtm Nsengiyaremye, protocole déjà amendé à
jeux reprises dans le courant de 1993. L'article 4 du protocole additionnel du li
avril 1994 assigne, en plus de celles déjà prévues dans le protocole de 1992, les
lâches suivantes au gouvernement :

". Assurer la gestion effèctive des affuires de l'Etat 00 mettant un accent
particulier sur le rétablissement rapide de l'ordre et de la sécurité des
personnes et des biens;

) • Poursuivre les discussions avec le F.P.R. pour la mise en place des '
)
j institutions de la transition à base élargie, dans lUI délai ne dépassant

pas six semaines;
- S'attaquer énergiquement au problème de pénurie alirnenlaire en

chcrcl1ànt les voies et moyens de secourir les populations sinistrées de
certaines préfuctures et les déplacés de guerre".

En somme donc, "business as usual". Tout.cela paraît assez surréaliste si l'on
considère qu'au moment où ce protocole est finalisé, le génocide et les massacres
politiques sont pleinement engagés, que le bataillon F.P.R. de Kigali est en action
depuis 24 heures el que Je gros des forces du F.P.R.. est en pleine o!frosive dans Je
, IlSB•

A l'issue de la. rencontre au ministère de la Défense, il a été convenu qu'un
séance officielle conjointe avec le comité de crise fcrmalisera ces décisions prise:s.
Pendant toute la journée, des membres du comité son! restés en réunion à l'E.S.M~

IlB Cet air de nonnaIitë, étonnMl eu égard aux tvéne=nls qui se produisent, frappe à de
nombreuses occasions. Quelques exemples: le 50ir du 7 avril, apres sa visite li la morgue de
l'hOpilal de Kigali, le gl:nérnl Ndindiliyim.ana, ne voyant pas revr:nir son =te, se f'l'll'C9C .
d'aller prendre Illl pol au aûé Impala 8V1Ult de se =drc à lhôtcl des PiplOOll/U;$ {li. soo!!P'fld i
étonnement, l'lmpllla n'est pas ouvert n. l\lnnél: fult des noles de service et des p.". de .
rcmcignement el d'audition; au sein du gooYernClllelll et dc hulministration, an (XlI'llinuei
rédiger des ordres de mission et des llITê~ de nominatim et de rtvocaUoo en bonne et d6e :,
f()l'llle; au niveau prefcc100det oommlJllB!. 00.éncl des bons de canmsndc, nolammcnt d'~
(dans l:Cl1lIins cas, celle-ci B servi à br1l.lerdes Tutsi~, aussi latd que le 24 mai, la ~
00r= à la soci~ SONARWA sa déclantliOll d'8O(ljdenlde ra présidentiel ... D!uIlJ la 1>ŒJle \
Imdltion TWIIIldaise, l'edminis1.rntim 00IIli.nue à fono::ti_ sur PIlotage aulOOlBtique.

r-
Rwanda: trr>.: _ ); qui ont fair baScUler l'histoire

tout en se Telldant de temp , , .
opérations sur le terrain. temps a J'Etat-maJor ~ .sui\'I'e l'év~lution des
des plus réduits. Ils se 1;-:._ •. Les oontacts avec ~enurustere ~e la Défense sorn
obtenir .•- :..c.o"""': ••••••~ li des coups de télephone occasionnels tendant :i

""" ••••, "'-"0l1S sur l'état d'comité de' 'y , . avancement des pourparlers politiques. U·
cnse n a pas été llSSOClé et SCIa final . d . .

En vue de la séance li l'E S M les" ernc:nt nus cMInt le fuit accompli
de contacter les'~' 'lIa9 nt:goclaleurs se chal&ent. chacun pour son paru.
heures que les nouvelJ él~, et de ',es ~vic:r li la réunim. C'est vers 17Jll
de leur ntYn;M": T~ aulo~ sont presentèes au comité de crise, qui prend acte

-~.••••••••.•on. ""'" partiCIpants finalisent et' 1 ..
après quoi le président a i si ,. . . ~gnenl e protocole additionnel,
présente SOlIéquipe do~ i'~ ~ ?e ~1tWIlitIoI:I de Jean Kambanda; celui-CI
se tennine autour de 22 heures . nonunanon est égalc:merrts~gnél<lO.Cette séance
lieu le lendemain à 10 1._.__ , I~ il est ~venu que la prestanon de serment aura

,~~ a ""tel des diplomates.

Vu le danger de circuler d . face .
de fu.its nouveaux et' ,e nun et a la nécessité de réagir rapidenent ttl cas
cén:monie du 9 avril ~~~:..~us ~t la nuit à l'hôtel des diplomates. 1..1

se .•••." ""'VdIll le Vice-président et 1 .. deN Dest brève et J'assistan Iimit.ée . e secretane u . . . Elle
; quelques dirigeants ;; r: les membres ~ nouvel exécutif; quelques députés,

4:' étratlger, C'est à if:ms, quelques officlttrs, quelques fonctionnaires, aucun
'.~ POlitique jœé ~ 1 : :;::.mcnt que prend fin, du moins formenemen~ le rôle
'\', plus, On a VU ue sœ00 ~ ,,:,,:,œora. Quant au "comité de crise". il ne se réuni ra
:1-: subi les év~ts alrôle a ~' de ~ute façon, des plus limités. Politiquement. il il

;' :4,' la Promotion de sol 't!' Olll,qu • aurait sans doute pu s'investir plus activement dans
u ons Il memes de dénoue 1" Pl'vont par la suite tente d r tmpasse. USICUTS de ses membres

distances par rapportr :rano~oi~ le,~~ avec le F.P.R. : ils prennenl leurs
œrtains d' . autontés mtél1lt1alres par le communiqué du 12 avril'
teneur est~:~~~lieront encore enjuillet la "Dédazation de Kigeme" donlla'
RWilIlda, après le ~ (n~ent Rnsatira el Gatsinzi) rejoindront le
atrnêe. de regune, pour se fàire intégrer dans la nouvelle



92 c)
Tôt en ce même matin du 9 avril (à 3.45 heures}, les premiers éléments n:ançais

ont atterri à Kigali'61 pour entamer l'opération d'év~on des ~SOl'tissants
éttangelS et de quelques rares Rwandais, Cette opétatloo el pl~ génêmh:rnen: la
façon dont le monde extërieur abandonnera le peuple lV"al:ldaiSne peuvent ëtre
abordées dans le cadre de cene étude.

,;
o
o
GO

161 Un des premiers avions fiançais ~ lUl pm clwgemenl de munitions il destinalion des
FAR. (sowœMlNUAR~

Trois autres jours
fatidiques à Bujumbura

Les préparatifs

A Bujumbura, ville à rumeurs, cela fait longtemps que radio trottoir annone
l'i.mminenœ d'un coup d'Etat. Et il est vrai que quelques alertes sc sont déj:
produites depuis le ler juin 1993, date de l'élection du challenger Melchior Ndaday
comme président de la République ail détriment de Pierre Buyoya, Immédiatcmen
après le scrutin, des élèves, étudiants el fonctionnaires tutsi ont violemment exprin»
leur méconenterrcnt el lear iIquiétllde dans les rues de la capitale: une teraative d'
putsch durant la nuit du 16 au 17 juin n'a pas fiùt long fuu; une autre a eu lieu dan
la nuit du 2 au 3 juillet. Cette dernière était plus conséquente, puisque plusiear
officiers supérieurs, dont le lieutecam-colœel Sylvestre Ningaba, directeur d·
cabinet du président Buyoya, y étaient impliqués. Mais on avait cru pouvoir So
rassurer en constatant que la tentative avait échwé et que, dans soo enSemble
['a.rm!e avait réagi de façon loyale.
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On s'habitue aUJ( rumeurs de putsch persistantes, La menace n'est pas prise trè
au sérieux, C'est l'atmosphère qui règne lorsque le lundi 18 octobre, le présiden
Ndadaye rentre du sommet de la Francophonie qui vient de se tenir à Maurice
Toute la ville parle alors de l'imminence d'un coup d'Etal. Plusieurs réunions :
l'Etat-major de l'année sont consacrées à cette éventualité. Dans le courant de 1:
journée du mercredi 20 octobre, la nouvelle se precise. Vers 16 heures, pendant qUi
se tient le conseil des ministres, le directeur de cablnet du président de 1:
République, Frédéric Ndayeg,uniye, reçoit WI coup de fil du major Isaïe Nibizi
commandant du 2ème bataillon commando, unité chargée de la garde présidentielle
TI annonce que ses informateurs lui apprennent que des éléments du ler batailloi
para se préparent à effi:ctuer Ul1 coup de force durant la nuit. Ndayegamlye prend li
nouvelle très au sérieux: déja à l'occasion de la tentative du 2-3 juillet, le maja
Nibizi s'est avéré loyal et bien infOImé, et il a joué Ul1 rôle important dans l'échec d,
la tentative. Mais ce n'est pas la réaction de tout le monde.
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Lorsque Ndayegamiye appeUe le chef d'Etat-rnajor de l'année, le lieutenara-
colonel Jean Bikomagu, pour lui demander de prendre les mesures nécessaires,
celui-ci dit être au courant, mais il ajoute qu'il ne s'agit que de la énième rumeur. et
qu'il ya lieu d'être sceptique. Réactioo similaire œ la part de Richard Ndikumv.ami.
administrateur-général de la D~on et des Migrations (sûreté nationale) :
"On m'en a parlé, mais vous savez. qu'on vit ~ dans cette psychose du
coup d'Etat. Ce n'est sans doute qu'une rumeur ..." n promet cependant de reprendre
cootact à t'issue de ta réunion qui! est en train de présider. Ce nouveau contact
n'aum pas lieu et Ndayegamlye ne reverra pas Ndikumwami vivant.

Aussitôt ta reuruon du conseil des ministres terminée (autour de 20.30 heures),
Ndayegamiyc annonce la nouvelle au président Ndadaye, qu'il trouve en compagnie
'du ministre de la Communication Jean-Marie Ngendahayo et du ministre de la
Défimse le lieutenant-roknel Charles Ntakije. Cest presqu'en plaisantant que le
président rèp<:nd à son directeur de cabinet que ces deux. ministres viennent de lui
apprendre la nouvelle. Le ministre Ntakije est I1IllSU1Wlt:on a pris toutes les
précautions nécessaires pour faire échec il une temative, s'iJ devait yen avoir une.
Nge:ruiahayo suggère de déplacer te lieutenant-colonel Ningaba, qui se trouve en
prison à Rumonge pour sa participation à ta tentative du 2·3 juillet et qui es!
soupçooné d'être églùement implique dans le complot en préparation. Ntakije estime
inutile cette mesure et propose uniquement de rePforcer la garde de la prison de
Rumonge. D fàit le point sur les autres mesures prises: les positkns autour du
palais presidentiel seront renforcées, le camp Moha, qui abrite le Zème bataillon
commando, est mis en alerte maximum, les commandants du ter. bataillon para el
du lierne bataillon blindé -unités soupçonnées de préparer le coup- resteront de
garde au camp, l'officier 03 (opérations), le lieutenant-colonel Twagiramungu,
passera la nuit dans la salle des opérations à t'Etù-major. Tout te monde revient
plus ou moins rassuré de cette rencontre. Vers 21.30 heures le président Ndadayc
arrive au palais, Après avoir dinê et se sentant futigué, il se couche tôt, autour de
22.30 heures. n parle à son épouse des rumeurs, mais ne paraît pas inquJet outre
mesure.

Entre-temps, le major Nibizi prend certaines mesures. Il rappelle d'abord vers 21
heures tous ses officiers; à part le lieutenant Edouard Ntarataza, qu'on ne trouve pas
chez lui, tous sont de garde au camp ou sur des positions de sêcurité, notamment au
palais présidentiel. Vers 23 heures, le capitaine Ddephonse Mushwabure,
commandant de la garde présidentielle, va d'ailleurs: rejoindre le palais, bien qu'il ne
soit pas de garde oc jour-là; il Y rejoint le lieutenant Gabriël Bigabari qui Yassure le
canmand ~. Aussitôt, Mushwabure met ta garde en positiçn ,d'alerte. C'est
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autour de 23 heures ègalement que le lieutenant-eol<C" }v.aginun~, le ?~~OIlt
on a vu qu'il assure la permanence ft l'Etat·major, deman~ au maJo~ Nibizi de
prendre une précaution très concrêse : il doit s'assu:er du controle des tro~ pon~ ~
la rivière Mulla, rivière qui sépare le camp batailloo para du ~ntnl V111~. Nibizi
demande au commandant de l'escadron b1indê du 2~e ~on, le lieutenant
Rugigana, d'apprêter ses blindés et de mettre en alerte les eqwpages.

Juste après minuit, le commandant du l1ème bataillon blindé, .le lic:u~t-
colonel Pancrace Girukwikomba, informe tant l'Etat-major que le lII!!Jor ~I?W qu~
"ses hommes se préparent pour sortir". Le capitaine Mushwaburc est aus~IW: ave~
par Nibizi, Celui-ci fait part de sigœs de mouvement des unités para et blindées et il
recommande de mettre la garde du palais en position de défense. M.ush,:a?~re ~te
d'appeler le président Ndadaye, mais son téléphone ~ occupe. Nibizi ~eclde
également de mettre en place le dispositif sur les ponts, mais le lieutenant Rugigana
vient l'avertir que les équipages de ses blindés sont rien moins qu'enthousiastes p~r
l'exécution de cette mission. Nibizi est obligé de recourir li des m:;;= de sanction
pour les convaincre' finalement, des éléments de l'escadron blindé du 2èine bataillon
si mettent en marche pour occuper leurs positions, mais d'après Nibizi ils r vont "en
traînant des pieds". On va retrouver cette atmosphère de complicité passive tout au
long de la nuit.

Une nuit tragique

Il est autour de 0 JO heures. Cest à ce moment que l'alerte est œnnëe aux 1Cf et
Il ème bataillons basés dans un seul et même camp. Les comploteurs se préparent
à sortir, les.res qui ne sont pas dans le coup sont réveillés par des coups de
feu tirés en l'air. La position des officiers est quelque peu obscure. Apparemment les
commandants des deux unités où débute l'insurrection sont neutralisés S:OUS la
menace des armes et séquestrés. En revanche, d'après certains témoins, le
lie:utenant-ooIOllel Daniël Nengeri, commandant du camp Base, dont.de.nomb~
hommes ont rejoint les insurgés, aurait lui-même autour de .~wt .autonse
l'ouverture de l'arsenal du camp, ce qui laisserait supposer sa complicité active.

Autour de 1.30 heures, des blindes AML du l lème bataillon et des camions
remplis de parachutistes qulttent le camp. Un blindè ~. ~ camp Base t~U!
proche, et il est immédiatement suivi par de nombreux milltaJ~ de cette unJté ,
manifestement au courant de ce qui se trame. De même quelques ~:men~ du ~~
bataillon commando dont le camp se trouve également dans le VOlSmagCimmédiat.
son!. embarqués. n ; a une grande concentration d'inslallations militaires dans cette
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zone dl" )saga, juste au sud de la rivière Muha. Au même moment, quelc
officiers détenus à la prison de Mpùnba (située dans le même quartier). soupçon
d'ê!re impliqués dans la tentative du 2-3 juillet. sont libérés; il s'agit notamment
majors Busokoza et Rumbete, que les mutins n'ont aucun mal à extraire de
prison. Lorsque la colonne franchit le pont de la rivière Mulla, les blindés du 2e
bataillon qui )' ont pris position, on l'a vu, â contrecœur ne leur opposent auci
résistance. Cette complicité Wne reelle trahison) ouvre la voie du centre vi
D'autres camps njoignent les putschistes. Des centaines de parachutist
gendarmes, timlassins ct mime quelques commandos, appuyés par une dizaine
blindés, arrivent en ville, où ils occupent des points strn1égiques et ouvrent la cha!
à des responsables politiques. Ils prennent immédiatement position autour du pal.
présidentiel.
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A l'intérieur de l'enceinte du palais, il n'y a que 38 militaires de la gar
présidentielle, commandés par le capitainè Mushwabure et Je lieutenant Bigaba
Ils sont appuyés par deux blindés BRDM, rejoints in extremis - on le verra - par 1

troisième, et ils disposent dequelques missiles Milan. C'est v~rs 1.30 heures, à pl
près lorsque les putschistes cunmaJDent à quitter le camp bataillon para, que
président Ndadaye est appelé par le ministre Ntaldje, qui lui apprend que d,
milliaires SOnt en mouvement. Selon son témoignage, Ntakije recommande ~
préside.llt de quitter le palais le plus tôt possible et de se cacher en un erdroit sûr,
prOldmilé d'un téléphone. Ndadaye quitte aussitôt la résldeaœ. Au moment c
sortir, il rencontre Mushwabure, venu à la résidence pour lui parler après avoir- 0
l'a vu • vainement tenté de le joindre par téléphone. D'après ses dires, Mushwabur
propose au président de lui faire quitter immédiak:ment le palais dans sa jeer
Ndadaye refuse cette proposition, affirmant que Ntalcije lui a conseillé de se mettr
à l'abri dans un blindé. Sur ce point crucial, les témoignages de Ntakije et d
Mushwabure sont donc contradictoires. Quoi qu'il en soit, le président ne quitte pa
le palais et s'installe dans un des blindés BRDM; il met un treillis militaire que lu
procure Mushv.'abure,

C'est le début d'une longue et bizarre attente. Bizarre surtout: on a vu qU(
Ndadaye a quitté la résidence vers 1.30 heures; il s'installe immêdiatement dans le
blindé après avoir mis une tenue militaire; entre ce moment et 6 heures environ, il
.~'au.taplus aucun contact, mêne pas avec son ëpœse, restée à l'inl:érieur avec leurs
,trois enfants. Qu'a fuit le president au cours de ces quatre beures ct demie?
.~~uoi n'a+i1 tl::nté aucun contact, ni avec sa fumille, ni avec des responsables
civils et militaires" Etait-il libre de ses mouvements" Son seul contact avec

.:ftJaèrieur est le capitaine Mushwabure, avec qui il a eu trois brèves conversations
; ~".\ .,,-

~~;~ \



r\
durant la nuit. D'après les trois membres de l'~uipag~·~''.'b~, la radio du
véhicule n'a pas été utilisée. Ndadaye avait son telêcel, mais il ~ 1a pas llCll plus
utilisé: les relevés télécel reaseigneot deux appels ~ (a. L42 heures une

. d" . 27 secondes avec son directeur de cabll1~a 3.13 heures unecoeversanon a peille id tifi ') . cun
,--~.: de 59 secondes avec un abonné Onatcl non 1 en e, lTllIlSaucon,,,,,,,""on ~ . . , laisse

appel sortant. Cette longue situation d'isolement et, d'apparente .~S~Vlte
perplexe: Ndada.ye était-il prisonnier des son introdUction dans le blindé .

Il est vrai que vers 1.45 heures l'attaque du palais canmence e:t que la ~de est
confrontée il.un sérieux problème de sécurité. Cependant, à ~ ~ ~I, on se

~-- • :".ft': curieuse La seule coofronlalion militaire a lieu tout àtrouve = a une s •••.•••••on -. . de
fuit au début de l'encerclement du palais, lorsque quelques parachutistes ~
pénétrer dans l'enceinte dans le sillage d'un blindé cornmandé ~ le lieutenant
Rugigana et envoyé en renfort par le major Nibiz.i. La garde du palais ou~ le fèu

assaillants ' rebroussent chemin; deux parachutistes sont blesses il. cette
sur les , qUI .. milltair du tseh, D'autres blindés duoccasion: ce seront les seules Vlel.lrneS es. pu ,. ,. • .
2ème ba!aillon n'arriverœt pas au palais et il semble bien qu ils n llIent pas ~en~

t, ., blindé commandé par le lieutenant Manegure restera stationneessaye, lll!ISl un , , , d ~~1.;. tenter
pendant au moins deux heures à deux cents metres a pene U~, sans
quoi que ce spit

Les opérations des insurgés sont dirigées .par le lie~ ~ean-Paul Kamana du
Ilème bataillon blindé. Panni ceux activement unpliques~ on ~~ de

'militaires . ont fuit partie de la sécurité de l'ancien president Pierre
nombreux QUI .w'.: '1 rai de leur ,,~""""Buyoya. Mutés en juillet-août 1993 après la ""''"'''',te.e ecto e ...-: Y'~

certains ont pu sous des pl'élextes divers éviter de l'llJoindre leurs ~v~~: wu~~
• • 1~ 'il des "soins lllClJJeaux 1~'- ...•que d'autres ,se sont arranges (invoquant un conge ou

. être ilBujumbwa au moment du putsch.

Alors-que le palais est encerclé pendant plus de quatre heures, on est ~pé par
l'absence totale de réels combats. Les putschistes ne foot plus ~cune tenlaù.vc, pour
péoétrer il l'intérieur lb l'enceinte. Or leur supériorité num~ue est ~nsl(lérab~
(des centaines d'bcrnrœs et plusieurs blindés) et.1a ~upetfiÇie,du oo~ le :e
difficil .•• u:.... ••_. quelques dWùnes d'hommes a peille sont là pour empêcher

e a """".u ••, . "'_ la earde duinfiIttaIi de nuit dans un parc grand d'envirm deux hectares .••• ' outre, tT"u
- 011 :..: d="~rable pu''''''''' le mur d'enceinte l'empêche d'obsem:rpalais est en pos.uOll ""' ••' , --'_v , d . art

l'adversaire De part lt d'autre, on fait beaucoup de bruit, mais peu e casse : a p
deux trous dans le mur du palais et des dégâts à la résidence ,oa toi~ et des Vl~

') de '-- font penser ildes combats. A peille hUlt obus sont nœssont cassees , peu u""""
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par les blindés assaillants; les BRDM quant à eux, ont tiré des rafales de mitrail-
Jeuse au-dessus du mur et un seul Milan a été utilisé. En somme, il n'y a pas eu de
véritables combats, et les militaires de part et d'autre ont manifestement voulu éviter
de "se rentrer dedans", On a observé le même phénomène au pont de la Muha ct on
le n:trouvera plus tard dans la matinée au aunp Mulla.
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Tandis qu'autour du palais on se regarde en chiens de fàlence, la ville est investie
par les mutins, qui ont des objectifi; tres precis. Ils déclenchent d'abord une véritable
chasse à l'homme. C'est comme s'ils opéraient avec la oonstitution en main. Les
persmnalit:és visées constituent en effet Je sommet de J'Etat et du FRODEBU. Vers
2.30 heures, des militaires avec des blindés et des camions arrivent à la résiœnce du
président de l'Assemblée nationale, Pontien Kmibw.uni. Sans que la garde du 2ème
bataillon, qui assure sa sécurité, n'offre la moindre résistance, ils entrent par
effiaction dans sa maison et enIévent Karibw.uni sous les yeux de son épouse ct de
ses enfants, n sera assessiné quelques heures plus tard au camp bataiUon para.
Entre 3 heures et 3,30 heures, le ministre de l'Intérieur, Juvénal Ndayikeza, appelle
le major Nibizi pour demander de lui envoyer une Protection; il n'a pas confiance
dans les policiers qui assurent habituellement sa garde, Nibizi dépêche tout de suite
un peloton sous les ordres du capitaine Cishahayo. C'est presqu'au même moment
qu'un blindé et deux camions remplis de parachutistes arrivent à la résidence de
Ndayikem. Une fois de plus, c'est sans combat que les putschistes s'e:nparmt de la
persoœe du ministre de J'Intérieur. Autour de 4 heures, c'est au tour de Gilles
Bimazubute, vice-president de l'Assemblée, d'être enlevé chez lui dans des
circonstances analogues, Richard Ndikumwami, administrateur-génélal de la sûreté
est enleve de la même 1àçon à Ngagara sans que les policiers qui le gardent
n'q>posent la moindre résistance.

~.

Ûlpendant, dans quelques cas, Jes putschistes llllUlquent leur cible, non sans
COllSCquenoesdmmatiques. Ne trouvant pas le ministre des Affaires étrangères
Sylvestre Ntibantunganya chez lui, ils abattent froidement son épouse et une amie

, de œIle-cL D'autres ministres prolllleut le maquis en se cachant chez œs amis, de
' Préiërence des étrangers. Les ministres Léonard Nyangoma et Jean-Marie Ngcnda-
. baye échappent de justesse à l'arrestation, Lorsque de leur cachette, Ngendahayo

appelle le ministre Ntalcije vers 7 heures pour demander une protection, ce dernier
(lui-même planqué dans les bureaWl d'un expatrié) cmscille d'appeler Nibizi; au

.!IUlnérO de téléœl de celui-ci, c'est le chef d'Etat-major, le lieutenant-colonel Jean
J3ikomagu, qui répond et qui note l'adresse de sa cachette avec la promesse
d'~oyer une patrouille. Une heure plus tard, ce n'est pas une patrouille qui arrive,
mais un groupe de putschistes venus lIrTêter les deux rninîstres. ~.,c\i rot eu la
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présence d'esprit d'aller sc cacher ailleurs vingt minute<: )tôt. D'après le ministre
Ngendahayo, le chef d'Etat-major était le seul à connaitre l'endroit de leur cachette ...
Dans le courant de la nuit, d'autres personnalités sont arrêtées el emmenées au camp
bataillon para, vers lequel tout converge, comme on va le voit

Les lnsurgés s'assurent du cootrôle de la ville. Les axes principaux sont occupés
et des bâtiments officiels, dont la radio et la télévision, investis. Ce n'est pas sans
peine que le téléphone est coupé un peU après 5 heures (les numéros commençant
par 23 et le téléœl ne seront supprimés que dans l'après-midi). A aucun mmrent
lors de leurs opérations, les putschistes ne rencontrent la moindre résistance, alors
que Bujumbura ne manque pas d'unités qui auraient pu s'opposer à la tentative (la
ville compte douze instaJIations militaires). Au contraire, on verra qu'en général les
unités de la ville, de ses alentours et de la province se joignent à la tentative, même
si plusieurs officiers supérieurs y étaient en réalité opposés.

Retournons au palais présidentiel, que nous avons laissé en pleine "drôle de
guerre". Le capitaine Mushwabure a pu rester en contact tant avec le commandant
de son bataillon, le major Nibizi, qu'avec le ministre Ntakije. Vers 4 heures. ceux-ci
lui demandent de tenir ferme jusqu'à l'aube. Des hélicoptères viendroot alors le
~r et évacuer la famille présidentielle. Mushwabure affinre que cela ne pose
pas problène, Mais son optimisme n'est pas partagé par d'autres, et d'abord par son
second, le lieutenant Bigabari. Par la suite, les contacts deviendront impossibles. A
peu près au même moment, le téléphone sera coupé et le motorola de Mushwabure
se déchargera. En outre, on ne parvient pas à communiquer directement avec le
camp Muha par les radios des blindés. A partir d'environ 5 heures, le palais est
donc coupé du reste du monde, ce qui ajoute au caractère à la fois dramatique et
surréaliste de la situation: l'enceinte du palais est encerclée, il. l'intérieur il y a

lelques di:zain~ d'hommes, le président se trouve dans un blindê, sa famille est il.
1intérieur de la résidence ... Toute la scène se déroule donc comme en vase clos : pas
de contacts avec rextérieur, pas de véritables combats, pas de renforts, pas
d'initiative poor dégager le palais. Tout le monde semble attendre, sans rien tenter.

Un peu avant 6 heures, lorsqu'il commence il. faire jour, quelques tirs touchent la
résidence et y provoquent des dégâts; un des enfants du président est légèrement
blesse. C'est vers le rnêrre moment que le bfuxlé du Ume bataillon cœunandé par le
lieutenant Managure se présente à l'entJée du palais. Ce véhicule èlaJt resté stationné
il. proximité durant la nuit. Lorsqu'il a voulu changer de position, ce blindé a été
bloqué par des éléments putschistes, commandés par le lieutenant Kamana, Celui~l
exige que Managure se rende au palais pour porter un message à Mushwabure.
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Menacé,;~ .~ accepte. Arrivé à l'entrée, le blindé est interdit d'accès mai
Managure qu~. le véhicule et entre sans armes dans l'enceinte. Il annœce .
Mushwabure qu ~ est l'otage des putschistes et qu'il apporll': un message de la par
de Kmnana: "SI vous D: quittez pas l'enceinte, on va détruire le palais pa
bombardement. n va de SOI que les blindés quittant l'enceinte seront fouillés". C'cs
alors q~~ Muslll',~bure décide d'évacuer le président et sa famille, Lorsqu'il annonce
sa. ~écislon au. Jj~ Rugigana, celui-ci est consterné d'apprendre que k
president est toujours la; il le croyait parti depuis le début de la nuit.

Débute. alors l'épisode qui se concluera dans le drame. Des soldats vont d'abord
chercher l'epouse du .. -'-- 1, presiœrn, CUTS enfants et deux domestiques. Ils sont installc~
~ ,un ?rerruCT blindé qui ne démarre pas. On les transfère dans le deuxierne
blinde, ou se trouve le président depuis 1.30 heure. On Imre de faire passer I(.~
~~ts au:d~sus dun mur mitoyen, le mur qui jouxte le terrain de l'hôtel Source

U 1 cne Idee est abandonnée du fuit de la présence de militaires putschistes Wu!
aur:'~ ci:; l'enccint~. C'est alors que Mush",abure décide de faire sortir la famille
prest entielle en b~. I:orsqu'il donne ordre au lieutenant Rugigana de prendre le
commandement du blindé chargé de l'évacuation, celui-ci es! très pessimiste quant
aux chances de l'''''''''''''; . il dit . ,aU . ~Y""""oro.; au présIdent: 'On tentera la sortie. mais nous

ons mo~ ~~Ie". ~ président souscrit toutefois au projet d'évacuation ct
propose qu on 1emmene a Jabe ou au quartier 7 à Neazara , 1 ..Mushwab' . .,...,....., maIS e caprtame

ure s oppose a ces destinations et ordonne à Rugigana de se rendre au
camp Mu~. Le prés!den~ insiste pour que tous voyagent dans un seul blinoc. de
peurRu,que 1autre ne soit pns en otage. On est donc très serré : en plus du liculcrollt

gtgana et des trois membres de )'" (chauffi .s'en . . equipage eur, tireur et pourvoyevn,
de ~sent ct:w le véhicule Je président, son épouse Laurence, les trois ell~1t.'. G'l
su: orresnques. Vers 6.30 heures. le blindé quitte l'enceinte du palais par la porte

son~vant de le s~ivre, il ~t làire un saut en arrière parce que pas mal de choses sc
les co~ passee:s depuis .le début de l'insurrection. On a laissé la ville investie par

pUtsciùstes, qUIy ont déclenché une chasse à l'hanrne. Regardons maintenan: le
llalrours de deux acteurs importants V••••.3 heu le dénuté . .l'Inté . . _. .,..- . "'~ res, e ~j.'ute et ancIen mitustre de
de lan?Jr François Ngeze est réveilïé par des bruits provenant d'une parcelle en bas
na! SIenne; en fuit ~la provient de la résidence du président de l'Assemblée nano-
~~ les .P~ts~ ,sont en train d'investir. Ngeze enfile sa tenue de sport,

.llIOmWt ~ ?l: ~ot, pour a!!er voir cc qui se passe dans la rue. C'est à cc
li c,q des ~lilaiI'es ~pent a sa porte et exigent qu'li les suive. D'après
~ est mmace de mort qu il accepte de les accompagner, tout en insistant pour

sa propre VW Jena. Gardé par trois militaires. il suit le COIlVO~ qUI

~".
~"..



finalement l'emmène au camp bataillon para, où il ~ 'F.4 heures. ~ Y est
introduit dans une pièce, mais il ne semble pas gardé œ·u •.s pres., Une demi-hcwe
plus tard, il est rejoint pendant quelques instants par .le lieutooanH:olone1
Bikomagu, dont on suivra bientôt le parcours. Lorsque te dernier ~ un peu plus
tard, Ngeze 'le suit cl demande ilpouvoir l'accompagner, œ que Bik~. refuse:
En somme, c'est lui qui empëche Ngeze de quitter le camp cl non les militaires qur
l'y ont emmené et qui semblent se dês~ de lui.

Le chef d'Etat-rnajor Bikomagu, quant à lui, a pris dans le ~t de la soirée
de mercredi les quelques mesures qU'(;I1a déjà évoquées: ~gnano~ dans leur
camp des commandants des 1er et l lërœ bauùUons, alerte du 2eme bala1UOll,ordre
donne il l'officier G3 de rester de garde en saUe des opérations ... On a égale:men~ vu
que Bikomagu ne prend pas très au sérieux la "rumeur" de putsch et qu'il estime
qu'en tout état de cause, les prêœutions prises sont s~tes. Vers ~ h~, le G3
informe Bikomagu de la sortie des insurgés, S'étant rendu a l'Etal-major, il app~d
que les mutins ont pu franchir la rivière Mulla cl qu'ils sont en route pour le palais,
Vers 3 heures, un groupe de militaires vient arrêter Bikomagu a l'Et:tt-rnaJ,or,
Débute alors UIIeépopée assez bizarre. Bikomagu refuse œ monter ~ UII~on
cl suit les mutins dans son vOOicule de service. Arrivé au camp para, li reste hb:e de
ses mouvements: on a vu qu'il y rencontre Ngeze, qu'il refuse de faire ~rt1r d~
camp; il parle au commandant du 1er bataillon, ainsi qu'à un groupe d~ ~utUlS, ~'i1
tente de convaincre d'abandonner la tentative. N'osant pas retourner a 1Etat-major,
il se rend au camp Muha, où le major Nibiz.i l'informe de ~ que le palais, résiste. n
fuit alors appeler des officiers des ler el; l lène b~ons;. ceux-et ne, sont
manifesterrent pas aux arrêts, puisqu'ils se rendent aepres de Bikomagu, qUJ leur
demande de raisonner leurs hommes. Vers 6 heures, il est rejoint au camp Muha par
le lieuteaant-colonel Lazare Gakoryo, secrétaire d'Etat il la sécurité du territoire,

l'assassinat du président

On a assisté au départ du blindé évacuant la famille présidentielle. Lorsqu'il
quitte l'enceinte, le blindè rencontre très peu de résistance. Sur la, ~laœ ~
l'lndépeI1danœ, il tourne à gauche et s'engage dans la rue du stade, ou il :e fuit
brièvemeot arrêter devant l'h&el Source du Nil par le lienenant Kamana. Apres une
brève palabre le lieutenant Rugigana décide de fœcer, Personne ne tente œ
poursuivre le blindé. li est manifèste que tout le monde sait qu'iJ se dirige vers le
camp Mulla. Rugigaaa suit un itinéraire sinueux pour éviter d'éventuels barrages : il
la fin de l'avenue du Stade, il prend ildroite par le boulevard du Port. ensuite encore

à ~ite ~~.. - )~ du Peuple mwundi; devant le Novot::, ••..• c, de 5:1

point de dép... L, il wc a gauche et emprunte Je boulevaro de r. "..,.....>l, il paso
deva,m l'ambassade de France; celle-ci n'est pas gard6e et le b~ z: •. ""1< lb~
pu sunplement y enrer et mettre la famille présidentielle en lio.n: \t-:. l, bhm
ne s'arrête pas cl poursuit son chemin. Derrière la présidence, ë ~"'" J!t1'lc pol.;
s'engager dans le boulevard de l'Indépendance; il croise la cila:-~ ,,~"'IU::r.!!.

~. Rwagasore et emprunte J'avenue UJRB; après un crochet pa- e ".••.••.ut! dl. ;:.
O· novembre, il prend la chaussée de Gitega, traverse la rivier. ML'" •• 11, 'v: z,
en camp Muha un peu après 7 beures, Voyant le camp encerclé, YJ.lZ:..."I'" ,,"l'"II}'; a.
~ chauffeur de foncer il travers la barrière, Arrivés il l'~ ....,1I1'. se;
'0 Rugigana quitte le blindé. Dle referme et ordœne de le ga.rder l • ~~. ,'u 1rU1%

-...a du major ~ibizi, Où il son gr.md étonnement il trouve ~ <" h.:Uhna::r:_
CO colonels Bikomagu et Gakoryo. A leur demande, le présidoI: w::;;: , _,.' "1Lt' J;;

blindé et rejoint le bureau de Nibizi, aU J'on discute des pœsih~ ~.~ "'l~ t~

par hélicoptère (possibilité déjà envisagée lorsque Ndadave fulr _ ••. ,lU t~
ou par convoi de blindés. . _.

C'est au moment où 00 s'apprête à làiresortir du blirtcler~r' ~ •.Ilf",'ll ::L
président que les insurgés entourant le camp devic::mau de PI:.!: ::: ~:, >tll'i"I';.o:

et que le président est réintroduit dans le blindé. Le major \Ci::>:!. ="""". Il'1', ~
hommes abandonnent leurs positions; lorsqu'il tente œ les c:x:e-''ill:l:::'';' ,j.'f",.):: .r;
camp, ils lui disent qu'ils ne veulent pas mourir "pœr un soi ~ ,.,ili' ~
livrer le président" et que "les mutins ne lui furent ri=:I', lZo: ='" Id,,, ::t:::
commandos de se battre, le camp est sans défunse Bik-~ ~,,' ~J,", :.e
negocierunesolution. Après deux contacts avec cIe&~ < :~ •• , ,/.>, ')"'C

~ anno~œ à Nibizi qu'''oo &:lit livrer le présidaIt", qu~ik Ir; 1:: b .....' ,.':<:
sa famille peut partit'; il fàut donc laisser entrer les ~

C'est vers 8.30 heures que, selon l'expressioo ô: I..a:r.:n::. o.it'''-'>' ~
"militaires enragés" font irruption dans le camp. ~ ~ " .••."R;l"lI.,:;-~

Prennent le blindé d'assaut, sans que les c:ollJmal:Idœli; 2::::-.t: ~h~' 'w el:'

opposem.la~indre ~. ~ ~ en!.at'=:t e ~ U,."I '''J' li
. canossene, eJagf::lt qu on ouvre le véhicule. Quelqu'ml cwn ::l:::::: WH" '~!i'J

les occupants commencent à quitter le blindé. Lorsq~ ~~ •• s::':' " " ••.•1'11'::"/1:
position, les insurgés se m«tent il hurler, à sifiler, il instin:r .. ' ...

Ndadaye : "Attendez que je vous parle".
Brouhaha de la part des mutins.
Bikomagu : "Laissez le parler".
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Ndadaye: "On peut discuter. Dites ce que vous voulez et on trouvera une
solution. Mais ne versez pas le sang: pense:;: à votre pays et il vos
"-_:l' "laTl1wes .

Les mutins: "On s'en mut", "Qu'il meure, le chien".
Bikomagu : "Voici J'homme que voos cherchiez. Gardez-le, Mol, je preods la

"--'" "ramure .
SUI'ce, Ndadaye est emmené au camp para dans une jeep, alors que Bikomagu

fuit évacuer la fumille du président ven; l'ambassade de France. Ndadaye arrive au
camp para vers 9 heures: Bikomagu, Nibizi et GakOIYO suivent le cortège.
Lorsqu'Us arrivent au camp, Ndadaye est quelque peu brutalisé, et ensuite introduit
dans lm bureau autour duquel se bousculent quelques dizaines de militaires. Le
lieutenant Kamaoa, qui cœtinue manifestement il commander les insurgés, oblige
Bikomagu, Gakoryc et Nibizi il quitter le camp: ils sont escortés au mess des
officiera, qui se trouve il moins de dix minutes de distance.

Kamana s'adresse alors aux militaires provenant de diverses unités, rassemblés
sur le terrain de basket-bail, juste derrière le local où Ndadaye est garëè, D dit en
substance: "Nous venons de remporter une première victoire. Je vais maintenant
fuire libérpr Ningaba, qui deviendra chef d'Etat-major ou ministre de la Défense, Le
président Ndadaye suivra la voie de Pontien Karibwami (tué vers S heures du matin
dans le mëme camp) et il sera remplacé par François Ngeze; en effet, pour éviter
des problèmes ethniques, ü faut que le président soit Hutu". Kamana donne ensuite
des ordres : ü envoie un COI1voiil Rumonge pour libérer Ningaba. et il fuit déployer
des troupes pour la garde des bâtiments officiels. les banques et d'autres endroits
stratégiques.

Immédiatement après cette rencontre, entre 9,30 ct 10 heures, le président
Ndadaye est assassiné par quelques-uns des militaires présents (dont les noms scot
connus). Maintenu par l'un d'eu,'( â J'aide d'une corde, les autres lui assènent
quatorze coups de baïonnette. Le rapport d'autopsie constatera que "sept de ces
coups ont pérétrë dans le thorax et provoqué une remorragie intrapleurale bi-
latérale, avec pneurrothorax (...) Le décès est dû il lbémo-pneumothorax bilatéral, Il
a dû intervenir assez rapidement", Le corps du président reste dans le bureau jusque
dans la soirée, nest alors enterré à côté de celui de Kan'bwami pres de la clôture du
camp.

Rwan~'-' Vours quion! fan bascular l'histoire

Tentative de structuration du putsch

Depuis 7 à 8 heures du matin, les officiers presents â Bujumbura se rend,
pour la plupart au mess des officiers. DB n'y sont pas conduits mais" vont "a
nouvelles", ce qui parait être une sorte de routine en cas de problèmes (le Burur
n'en est pas il son premier coup ...), Même si certains officiers v sont emmenés et
des ~ili~ires putschistes se trouvent dans les alentours, les ~fficiers gardent u
relative liberté de mouvement. D'aucuns entnnt et sortent sans être inquiétés.

Vers 10.30 heures, une centaine d'officiers sont rassemblés el commentent 1
é~énements: C'~ alors qu'arrive un émissaire du lieutenant Kamana: il est porte>

\0 dune liste d officiers attendus au camp para. Figurent sur cette liste : les lieutenant
'.J colonels Simbanduku, Ningaba et Nzosaba, les majors Ndavisaba NibÎ2
\0 .Bugegene, Nda=ba, Niyoyunguruza, Rumbete et Busokoza, et" les Iieutenarr

.N.~ Kamana et Ngomirakiza, Cette liste, écrite il la main sur un boat c
carton vert, est hétéroclite: le TÔlede Kamana dans le putsch est manifeste: 1I0)
autres ,officien; (Ningaba, Rum~ ~ Busokoza) étaient en prison comme présumé
complices. de la tentative du 2~3 juillet; Ntarataza (2ème bataillon commando) e!
soupçonne par son propre commandant d'unité d'avoir participé aux préparatifs {o,
a vu que c'est le seul officier de eene unité qui n'a pas rejoint le camp la veille)
~~. d'autres officiers, notamment le major Nibizi, ne sont manifestemcm pa:
impliqués dans la tentative.

Les o~c!ers figurant sur la liste ct présents au mess sont conduits au camp pan
dans un ~bus d'O~~ TEL, sauf'le lieutenant-colonel Simbanduk», qui utilise SOI
propre véhicule. Anives au camp vers Il heures, ils sont introduits dans un IOC<II ~
q~el.ques mètres du bureau où se trouve le corps du president Ndadaye. Ils v sont
TeJOll'ltspar le lieutenant Kamana, qui leur dit en substance: "Les mi!itair~ ont
confian,ce en vous et vous devez donc prendre les choses en main. Ils réclament
François Ngcze comme président; il faut le convaincre d'assumer cette
responsab~lité"', Sur cc, ~ introduit Ngezc, auquel Pascal Sîmbanduku (qui
~ ~t qu offiCier le plus aneien assume le tôle de porte-parole), tient le discours
~lTe par Kamana. Sans trop se fuire prier, Ng= accepte les responsabilités qui
lUI ~ confiées et ~e ~x officiers &: l'aider da;ns cette tâche. Alors qu'il est
qu~on ~e.successl~ a la tête de l'Etat, ID Ngeze ID les offieicm ne soulèvent la
question eYldentc. qm est celle du sort du president Ndadaye.. Pendant l'échange
~tIe Ngeze et les. officiers, Kamana quitte le local; lor~.u\Qr~e!ques
~tes i i tan:I, ll annonce, l'air consterné, que Ndadaye~ ~tuê. Or 00
san que l'assassinat a eu l'en il v 11 t't~, ,-nn;!'C" .~~"': ~-,~ ,'. . ~ -"
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parfaitement au courant, puisqu'il l'a lui-même sinon ordonné, du moins autorisé.
Lorsque la nouvelle tombe. eUecause un certain émoi, qui cède rapidement la ?Iace
au sentiment que "la vie continue" et qu'il làut reprendre les choses en mam, A
l'issue de la rencœtre, qui a duré moins d'une demi-heure, Nge2/;! s'adresse aux
militaires présents dans le camp. D les remercie pour leur confiance et leur demande
de J'aider dans sa tâche et d'obéir à leurs officiers.

Puisque Ngeze doit rejoindre les officiers au mess où il sera présenté comme
nouveau président, le major Nibizi propose qu'il aille d'abord se changer; il est en
efièt toujours vêtu de la tenue de sport qu'il portait lorsque les militaires sont venus
le chercher chez lui. Mais Ng=, appuyé par le major Ndayisaba, décline et insiste
au contraire pour rencontrer les officiers dans sa tenue peu "présidentielle"; il
invoquera par la suite la façon dont il était vêtu pour démontrer son état
d'impréparatioa au putsch.

Lorsque Ngeze se rend au mess des officiers, une nouvelle phase du putsch est
entamée, celle de la reprise en main par la hiérarchie militaire. Devant la centaine
d'officiers, il tient un discours semblable à celui qu'il a adressé au.x militaires du
camp para, insistant sur le fait qu'il n'a accepté cette mission qu'à la condition que
les militaires acceptent le commandement de leurs officiers; il leur demande par
consequent de reprendre en main leurs subalternes. Par la suite, ni les officiers
réunls au mess, ni ceux figurant sur la listedes treize, apportée par l'émissaire de
Kamara. ne jouent plus aucun rôle en tant que tels. La gestim de la situation se
déplace vers J'Etat-major, où Ngeze se rend après avoir finalement mis costume et.
cravate, Il se déplace dans une Mercédès de la flotte du protocole présidentiel et le
-.ajor Ndayisaba, assisté par le lieutenant Kamana, est chargé de sa sécurité sur
.cire du lieutenànt.-ootonel Simbanduku. celui-ci joue un rôle important. On a vu

qu'en tant qu'officier le plus ancien, il est le porte-parole de ses pairs appelés au
camp bataillon para; il est l'oncle de Kmnana, sur lequel il a dès lors un certain
ascendant; et sous le président Buyoya, il était conseiller chargé des questions de
sécurité (or on a vu que de nombreux militaires de la sécurité de Buyoya sont
activement impliqués dans le putsch).

C'est vers 13 heures que se constitue à l'Etal-major un "comité de gestion de la
crise", dont font partie François Ngeze et les lieutenants-colonels Bikomagu,
Simban.duku et Daradangwa; vers 14 heures, ils sœt rejoints par le lieutenant-
colonel Ningaba, qui rentre de Rnmonge, où un convoi dirige par le sergent-major
Nahimana est alle le libérer de la prison. C'est à ce moment que Kamana s'effilce en
faveur de Ningaba, qu'il considère manifestement ""mrne son patron. Mais la
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position de Ningaba est peu confortable dès le départ. il exige un véhicule et
bureau, et il tente de s'imposer au "comité de crise", mais il est mal vu par les au!'
membres, qui ne désirent manifestement pas être associés à lui â cause de s
implication dans la tentative des 2·3 juillet, Ningaba tentera par la suite
contrecarrer certaines décisions du "comité". li sera progressivement marginalisé
finiIa par se retirer.

A partir de 14 heures, le "comité" organise de nœnbreuses réunions. Au lieu '
tenter d'entrer en cootaot avec les autorités légales, Ngeze appelle d'abord·
eonsultatiœ quelques "amis politiques": L. Bararunyeretse, A. Kadege, J.
Manwangari et C. Mukasi, membres du bureau exécutif de l'UPRONA. Alors q'
les participants à cette rencontre affirment qu'il y fut uniquement question de
façon de gérer la crise et qu'il Yavait caJSenSUSsur la nécessité de rétablir la légali
constitutionnelle, rien de COlleret n'est proposé pour remettre le pouvoir al
autorités légitimes. C'est bien le contraire qui se passe, et la réunion se situe dans
logique du putsch. Ainsi, on rédige un communiqué manifestement "putschiste". q
sera diffusé le soir. On reviendra sur ce communiqué.

Par la suite, le "comité" prend des mesures clairement illégales perpéteant
putsch. Dans le courant de l'après-midi, Ngeze procède à des nominations p:
"notes de service", notes qui scot en réalité des décrets présidentiels. Le Iieutenan
colonel Bikomagu est nœnrré chef d'Etat-major des armées (Bikomagu est dêjà c1~
d'Etat-major, mais il l'est de l'armée seule: la décision a une portée politique COI
sidérable, pulsqu'eUe implique la réunification de l'armée et de la gendarment
scindées par le régime Ndadaye; on ne connaît pas la réaction du lieutcnant-colœu
Epitace Bayaganakandi, chef d'Etat-major de la gendarmerie, dont l'avis n'
manifestement pas été demandé); le lieutenant-colonel Baribwegure est nonnn
adrninistrateur-grn::ral de la sûreté, f(llction dont il démissiormera le lendcruai
pour être remplacé par le lieutenant-colonel Niyonkuru, qui avait déjà occupé C
poste sous le régime Buyoya; le lieutenant-oolonel Gérard Cishahayo devien
directeur-général de la Police des airs, des frontières et des étrangers (PAfE), I~I
outre, les gouverneurs de province sont remplacés par les commandants de distric
militaire coïncidant avec leur juridiction.

De nombreuses autres réanioes ors-lieu à l'Elat-major. Bikomagu aura du mal i
se souvenir de leur séquence, "teUement il y en a eu". En fin d'après-midi, autour dl
16 heures, le "comité" rencontre des représentants des partis d'opposition
Contrairement aux quatre membres du bureau exécutif de son parti qui 01\1

rencon!"" le "comité" en début d'aprés-midi, le président de J'!!.e~A, Nicola!
,~~\.\.~



Mayugi, adopte une position ferme: il insiste sur la tF"~ité de rétablir ~ légalité
constitutionoelle; d'autres participants à la réunion in«L bent dans le mernc sens.

Le :làit qu'une bonne partie de la classe politique ~ ainsi ,rejeter le :oup de
force, n'empêche pas la radio nationale d.ediffuser à plusl~ ,;epn~ à ~ de? 1
heures un "communiqué du conseil nationel de salut public. qUI ne fuit pas ~
d'un quelconque retour à la légalité. Au contraire, il }' est annoncé q~e toute J'ann~
soutient le putsch. En outre, contrairement à la re:wté, il est ~e que le Conseil
nati~ de salut public représente également les ligues des. droits d~ l'ho~e et. les
églises. Or. ni les ligues ni les ~ises n'ont ass~ à la réunion dont i1.a été qu~on.
En fait, ce communiqué montre que le Comite. en~ aller au-de,Ià cie la sunp!e
"gestion de crise" : il prétend assumer le pouvoir plutôt que de preparer le ~lTalI1
pour le retour des autorités légales, Plus tard. Je ministère de l~ Dé~ nationale
parlera d'un "communiqué qui n'engage que le groupe œs putschistes .

En voici le contenu:

"Communique. du conseil national de salut public

Ce jeudi de nuit, toutes les unités de l'année et ~e lag~erie.se sont
soulevées contre le pouvoir en place. A la SUitede cette snuanon une
crise grave s'est installée.

Dans le souci de préserver la paix, la sécurité ct l'ordre ~u~lic il a éti7
mis en place un conseil national de salut public, celui-ci compose
comme suit :
- les représeraants de tous les partis politiques;
- les représentants des ligues des droits de l'homme;
- les représeatants de la société civile;
- les représentants des forces de sécurité.

A 'l'issue de sa première séance tenue dans l'après-midi de ~ jour,
Monsieur François Ngeze a été désigné président de ce conseil. En
outre le conseil a pris les décisions sllivantes :

1) li est installé un couvre feu sur toute l'ttendue du territoire de
1&h. à 6 h, du matin.

2) Les frontières entre le Burundi et les pays voisins sont fermées,
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0<"- ) port et l'aéroport international de Bujumbwa sont fermés à
,.)ut trafic.

4) La circulation de la population d'une commune a l'autre est
strictement interdite.

5) La constitution de groupements de plus de trois personnes est
strictement interdite,

6) Les commandants de district sont chargés de prendre en main
l'administration des provinces et d'assurer la sécurité, la paix et
l'ordre public.

7) En ces moments difficiles le C(:IlSCÜ falt appel au sens patriotique
de chaque citoyen pour que cette crise soit surmontée dans
l'intérêt supérieur de tous les Burundais.

8) Le conseil exhorte toute la populatioo à garder le calme et
sauvegarder, chacun en ce qui le concerne, la paix ct la
tranquillité .

9) Le conseil a pris des dispositions fermes pour que quiconque
contreviendra. à ces mesures soit severement sanctionné.

10) Le conseil a pris des dispositions nécessaires pour assurer la
protection des étrangers dans leur persœne et leurs biens.

Il) Le conseil fait appel aux pays voisins ct à tous les partenaires du
Burundi pour qu'ils aident notre pays à surmonter cette grave'
crise,

12) Le conseil s'engage à gérer la crise avec le concours de toutes les
forces et bonnes volontés soucieuses d'assurer le devenir de la
nation burundaise en son unité et son intégrité."

i
~.

Par la suite, personne ne voudra assumer la responsabilité de ce texte, texte tri
compromettant il est vrai, puisqu'il a le contenu "classique" d'un communiqué c
junte militaire. D'après Ngeze, il a été rédigé par l'Etat-major de l'armée, alors qu
ce dernier en attribue la paternité aux "politiciens". Or c'est bicnlors de la rencontr
entre le "comité" et les quatre politiciens de j'UPRONA que ce texte a été rédig(
Ceci est admis par un des participants à cette rencontre, J.B. Manwangari, Celui-c
justifie toutefois la démarche en arguant qu'il fallait éviter d'affoler la troupe. AfiJ
de la tranquilliser, "on 8 voulu donner l'impression que le putsch a réussi". Cc qu
est égaIement établi, c'est que le texte a été lu à la radio par le comman:Jant aviateu:
Sînarinzi, qui l'avait reçu du commandant Ntakiyica, libéré dans l'aprês·midi de Il
prison de Mwarnvya où il était détenu dans te cadre de l'affiùre du putsch des 2-;
juillet. Ntakiyica affirme avoir lui-même reçu le texte du Iieutenanl-{Xl!one'
Daradangwa avec ordre de le diffuser, ce que toutefois ce dernier rue. Le refus de
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t.oUS les concernes aassurœr ce communiqué illus\J:e bien l'ambiguïté de la
démarche de ceux qui om pris les choses en main dans l'aC )1ididu 21 octobre,

De reIK:Ontre en rencœtrc, le coup de ibrce chemine durant la journée du
vendredi 22 octobre, 10Ut en s'étiolant progressivel'OOrlt.Alors qu'ils nouent certains
contacts avec le gouvernement (dont de nombreux membres se sont refugiés à
l'ambassade de Fraœe), un profond oonflit va se manifester entre celui-ci et les
putschistes' ou plus gâléralement l'armée- au cours des journées de vendredi et
samedi. Ainsi, lorsque dans la matinée du vendredi, le lieut.e:nant-Q)lonel
Daradangwa, qui 1ente d'assurer les Iillns avec le gouvemetœnl:, se rend à
l'ambassade, le ministre de la ~ le lieuteœnt..wlonel Ntakije, lui intime de
rester. Daradangwa refuse d'obéir à SOlI ministre : il estime que ce serait contraire à
son œvoir el craint le désordre qui résulterait d'une décapitation de l'année. Le
conflit va s'aggraver le samedi lorsque Ntakije envoie d'une part une note collective
à l'ensemble des offieiers, et d'autre part des notes persœrelles aux lieutl2WltS-
colorels Bikomagu el Gakoryo. Il &:mande aux officiers œ se désolidariser de
"cette clique de hors-la-loi quJ ne vous ont recruté que pour crédibiliser leur axe
Vyanda-Bururi-Matana antidémocratique" el de se rendre dans des ambassades
occidentales. TI adresse des appels similaires à GakOI)'O el Bikomagu. La lettre à œ
dernier est particulièrement sévère: "Vous avez encore une chance de démontrer
que vous n'avez pas joué un jeu double au profit dune bande mafia qui a des
intérêts sectaires à défendre. (. ..) L'action que vous 1M-neI: actuellement vous
déshonore ~ chef d'un Etat-major d'une année où les caporaux nomment leurs
chefs". Manifestement, le ministre Ntakije considère à ce moment le chef d'Etat-
major comme un putschiste, D'autres points- de vue émanant de membres du
gouvernement abondent dans ce sens el aiguisent le conflit. Ainsi, ce même samedi,
le ministre Léonard Nyangoma diffuse, par les ondes de Radio Rwanda, un
message dans lequel il accuse nommêment un certain nombre d'officiers supérieurs

emper dans le,putsch, "de connivence avec Ngeze François"; il cite également
les civils Kadege, Bararunyeretse et Mukasi, c'est-à-dire trois des quatre membres
du bureau exécutif de l'UPRONA ayant participé à la réunion du 21 octobre à
l'Etat-major. .

Ce n'est que le vendredi vers 17 heures qu'a lieu une rencontre entre Ngezc et le
premier ministre Mme Sylvie Kinigi. Illustration du fuit que Ngese assume la
presidence, c'est à 1'Eta1-major qu'il "appelle" Mme Kinigi, au lieu de lui rendre
visite. Les récits de cette rencomre divergent. Ngeze prétend que le premier ministre
l'a felicité et encouragé il. continuer son action, version qu'il confirmera dans une
lettre adressée plus tard à Mme Kinigi. Quant à elle, elle ~ avoir refusé de

traiter [""'le Ngeze el avoir exigé qu'il remette le pouvoir au gouvernernen
Quelque..: te; après cette rencontre, à 20.30 heures. Ngeze passe à la télévisioi
où il lit lUI "Message de Son Excellence Monsieur François Ngeze, Président d
Conscil National de Salut Public". Mani1èslement. le putsch n'est à cc moment p,
encore tetnliŒ, Insistant sur la "délicatesse de la situation", Ngeze affimJ
cependant que la "crise institutionnelle grave" constitue un "recul sur la voie de 1
déIoocratie". n déclare qU""ro a sollicité (son) concœrs pour la sauvegarde de
intérêts superieurs de la nation" et qu'il s'est engagé en "Mushlngantahe" (notabJ
juste el intêgre dans la tradition burundaise), soulignant que son attitude "n'a pas ét
dictée par la soifdu pouvoir". D !\iOUle que "(son) objectif est que le Burundi renou
le plus tôt possible avec les instibltions démocratiques par la voie de' la 16galit,
constitutionnelie'', Ce désir de remettre le pays sur les rails démocratiques s'accord,
évidemment mal tant avec la mention "S.E. Monsieur Ngeze Françols" figurant al
bas de l'écran qu'avec l'absence d'expression du moindre regret à propos de la mor
du presida:t Ndadaye. De plus, tout en soulignant qu'il ne va pas "tolérer le chaos e
la division dans (le) pays", Ngem n'annonce rien de concret quant il la remise dl
pouvoir aux autorités constitutionœlles.

L'effondrement du putsch

C'est le samedi 23 octobre que le putsch va s'effondrer. Un certain nombre d(
réunions ont lieu les vendredi et samedi, au cours desquelles on ne peut que
constater l'envergure des violences qui ont gagné de grandes parties du pays, ainsi
que le rejet du nouveau régime tant par les porte-parole des partis politiques et de. la
société civile que par la communauté internationale. En effet, dès le 22 octobre. les
Etats-Unis, la France, l'Allemagne, la Belgique et la Communauté européenne
annoncent la suspension de leur aide au Burundi, tandls que, comme on l'a vu, les
partis d'opposition ont exigé, déjà dans Taprès-midi du 21, le retour il la légalité
constitutionnelle; cette revendication est êgalement. exprimée dans la matinée du 22
par des associations de la société civile et dans l'après--midi du mêrre vendredi par
des représentants des confessions religieuses. Les affrontements violents à l'intérieur
du pays ont débuté dès l'après-midi du 21 octobre.

Le soir du samedi 23 octobre. Je lieutenant-colonel Bikomagu lit url
communiqué à la radio. Voici son contenu:

"Dans la nuit du 20 au 21 octobre 1993 une tentative remettant en
cause les institutions démocratiquemmt élues a été perpétrée par
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coodamne énergiquement cet acte ignoble, se .' •yise et désa-
voue les commanditaires et auteurs de œtte \c...Jive. C'est
pourquoi dès la première heure, l'État-Major Général s'est investi il
mettre en oeuvre les mécanismes de rétablissement de la légalité
consti1utiOl'lllelle. A cet égard, il faut que dans les plus brefs délais,
le pouvoir démocnItiquernent élu soit rétabli pour la bonne marche
de la continuité de l'État et l'Wérêl supérieur de la Nation. Pour ce
faire, l'État-Major Géntrnl des Forces Années demande :
1. Que le Gouvernement lègaI, les partis politiques et toutes les

forces vives de la Nation oeuvrent pour le rétablissement de
l'ordre et la paix.

2. Fait appel aux pays voisins et à la communauté internationale
pour qu'ils aident k Bunmdi ilsortir de cette crise. L'État-Major
Général des Forces Armées s'engage ilcollaborer pour la remise
en place des institutions démocratiques."

Mê;ne s'il a été rédigé, du moins en partie. par les mêmes personnes. ce
communiqué est évidemment très difiërent de celui diffusé l'avant-veille : 'tœtes les
wùtës de l'année et de la genda.rtmrie" sont devenues "quelques éléments des forces
années"; il n'est plus question du funtomatique "Conseil national de salut public"; et
le retour à la légalité constitutiOlUlelle est finalement annoncé.

Dans le courant de la même journée, les partis politiques, les représentants des
confessions religieuses, les deux ligues deS droits de l'homme, et diverses
associations de la société civile publient une déclaration conjointe condamnant le
putsch et exigeant le retour à la légalité constitutionnelle et la remise en place des
P"'orires nationales, provinciales et locales. Dans des interviews Ngcze et

Imago confirntnl que l'armée accepte le retour il la légalité constitutioonelle,
tout en indiquant que les putschistes réclament une amnistie. Celle-ci ne sera jamais
accordée, mais plusieurs conjurés bénéficieront dune amnistie de là.it. C'est ainsi
que, dansle courant de la journée de samedi. Ningaba est simplement acheminé au
camp bataillon para par les soins de Bikomagu; c'est de là qu'il partira au Zaïre. De
même, Kamana, avant de quitter le pays, se prœnèrera librement en ville après
J'effondrement du putsch, oooouit seroble-t-il par \ID chautIèur militaire. En réalité,
d'après plusieurs officiers supérieurs, 00 n'a pas voulu arrêter les meneurs, parce
que l'on craignait la réaction de la troupe.

.Lepu~ r~mpant

A la suite de l'effondrement du coup d'Etat provoqué par les réactiœs .ii ~
talIl natiœales qu'internationales, les conspirateurs cbercheront à mettre e::.~':'.-.
d'autres démarches plus subtiles et secrètes en vue de contrôler la S"'..J.'O.'t
politique. Une coalition entre l'année et des forces de l'opposition va ~~ ':";';.
putsch sous une forme rampante, de telle manière que celui-ci s'avérera k >"--";;: ~:
le plus réussi de l'histoire. La stratégie déployée inclutl61 :

• Des tentatives de détruire la légitimité du FRODç,BU en 1'== ..:~::-
responsable d'un génocide planifié contre les Tutsi;

- L'utilisation de la Cour constitutionnelle pour paralyser la Presl.i:::l..'" t
l'Assemblée nationale;

- L'organisation de violences urbaines et rurales avec la complicite œs b~.':O
armées, ainsi que l'intimidation physique des cadres du FRODEBt'. :ci~ z
rendre difficile, voire impossible la gestion de l'Elat; et

- L'imposition d'\ID ordre constitutionnel de facto, qui en réalité coo.,,-iJdi ,0

acquis du coup d'Etal.

L'efficacité de cette stratégie de la tension est manifeste lorsqu'on C:OO:S;:Ut ~

concessions que le FRODEBU a été amené à faire depuis le début de 1911~ Le rr:
majoritaire a été aspiré dans une logique de négociations désastreuse. P!ur..."(qUo: ~
tenter d'aborder les véritables problè= du pays, ces négociations se sœt ~h,,;.
la distribution de postes et de fonctions. Dans cette logique, seul le FRODEBl' ,t;;.:
en mesure de faire des concessions, et c'est ce qu'il a fuit de façon de plu; en r:,;
poussée. D'accord en accord, de concession en concession, ce processus. et:r.'l.'ll'·.
Kigobe en janvier 1994 et continué à Kajaga et au Novotel, a progressrvencx
conduit il une impasse de plus El] pius inextricable et éloigné les négocia::lm ,J.

FRODEBU de leur base politique et sociale.

La "Convention de gouvernement", signée finalement le 10 septembre 1w..
constitue un point fort dans ce processus, non pas tellement parce que l'oppositi.x .
obtient 45% des postes à divers niveaux, mais surtout parce qu'elle abouo: ;
suspendre en réalité la constitution de 1992 et à anéantir la victoire électorale ~:'
FRODEBU. Les modifications ainsi apportées à la structure cœstitutiomellc !;)::
multiples et impottantes.

"1Voir pour plus de détails : F. REYNTJENS, Bul'lllldi : Btmkf"E th. Cycl. ofViol".cr. Lc>r>.t<>
Minœily Rights Group, 1995, p. !6-20.
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institutionnalisé et des pouvoirs considérables lui sont COIJ!l.és.U désigne notamment
le président de la République, dont la nomination.L 'Rue "conârmée" par
l'Assemblée nationale, Innovation plus profonde: l'eldenSion des prérogatives du
Conseil national de sécurité, qui devient dans la pratique l'organe le plus important
de l'Etat n délibère obligatoirement sur nombre de décisions qui sont du ressort du
président de la République, et il possède un droit de veto en cas d'appel à des
trœpes étrangères. La l11l\ioritéde ses JO membres sont issus de l'opposition, qui est
ainsi en mesure de bloquer la prise de décision présidentielle. En outre, l'anicle 33
prévoit:

"L'Assemblée nationale entérine la Convention et ses annexes et en
est un des principaux garants de sa stricte application. Elle ne peut
en modifier ni l'esprit ni la lettre. ( ...) 0'] Assemblée nationale
accepte de suspendre durant la durée de la Convention ses
prérogatives oonstitutioonelles en matière de mécanismes de
destitution du Gouvernement."

La convention est manifestement la traduction institutionnelle du coup d'Etat
d'octobre 1993 : la constitution est de fuit suspendue et le résultat des élections tant
présidentielle que législatives est ignoré, puisque le président et le parlement sont
soumis à la tutelle d'un organe inconstitutionnel émanant majoritairement de
l'opposition.,

Ces concessions déjà considérables du FRODEBU n'ont manifestement pas
satisfuit l'opposition, qui, depuis, li continué d'exiger toujours plus. En même temps,
un des engagements les plus constructifs contenu dans la coovention attend toujours
sa mise en application effective : plus d'un an après l'accord de principe, le débat
national annoncé doit toujours commencer et à en juger par la manière dont
n;êtinent les travapx d'une commission préparatoire, sa concretisation n'est pas pour

,min.

La guerre civile larvée en cours depuis début 1994 et qui a coûté la vie à des
dizaines de milliers de Burundais, est la conséquence la plus visible de cette
impasse. A part la violence physique, cette situation a contribué à l'émergence de
deux phénomènes importants, Le premier est la radicalisatlon du paysage politique.
Du côté "hutu", une dissidence du FRODEBU s'est constituee, en avril 1994, en
"Conseil national pour la défense de la démocratie" (CNDD), qui possède une aile
militaire avec les "Forces pour la défense de la démocratie" (FDD); du côté "tutsi"
des milices de toutes sortes ("Sans échec", "Sans peur" et autres SOJEDEM) sont
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redres~t national (PA1ŒNA) de J'ancien President Bagaza est venu renforcer
ce con. \:al. Le second phénomène est la fragmentation du cbamp politique
En dehors de la création d'un grand nombre œ micro-partis, tutsi et urbains, on
observe que les deax partis principaux, le FRODEBU et J'~RONA se sont scindés
en ailes "modérées" et "radicales", et que ces dernières s'affinnent majoritaires

. '.



Conclusion r~.

Le recit qui précède couvre un champ extrêmement limité des événements de
1994 au Rwanda. Non seulement la période étudiée est très brève, mais même a
l'intérieur de celle-ci seuls quelques aspects ont. retenu mon attention. D'autres
mériteraient qu'on s'y intéresse. Ainsi, les aspects militaires n'ont pas été étudiés. Il
serait, pourtant, intéressant d'établir de façon précise comment les combats entre
l'armée rwandaise et le F.P.R se sont déroulés if Kigali et ailleurs au Rwanda;
l'historique de cette guerre reste a écrire et j'espère que quelqu'un s'y attellera. De
même, l'on en sait trop peu sur les horribles crimes commis du début avril if fin juin
1994 : génocide, massacres politiques, crimes contre l'hUll'l:lllitê,crimes de guerre.
Alors que les crimes commis par l'ancien régime sont assez bien connus, quoi
qu'insuffisamment documentés, ceux qui sont à mettre au compte du F.P.R. sont
sous-estimés ou niés. Lorsqu'ils seront dévoilés, le monde sera surpris de leur
envergurel~J. L'aveuglement à cet égard de l'opinion internatiœale relève d'un
confornrisme politique "bien pensant". Ut réalité du génocide empêche d'adrœttre
que le F.P.R. puisse l'exploiter à fond ete:n faire un atout politique majeur.

Je n'ai pas non plus approfondi ici le rôle de la communauté internationale. Or
œlei-cl a éte désastreux et aura discrédité l'O.N. U. pour longtemps dans la région
des grands lacs de l'Afrique œntrale. Le caractère inadapté du mandat de la
MINUAR, l'incapacité de l'ajuster lorsqu'il le fallait et d'intervenir lorsqu'il n'était
pas encore trop tard (tant avant qu'après la soirëe du 6 avril), ne sont que
l'expression de l'impuissance de la communauté internationale même lorsqu'elle est
narguée par des forces somme toute insignifiantes. Il est vrai que le rôle de l'O.N .U,

'tlIUe"gardien de la paix" n'a débuté qu'à la fin de la guerre froide, il y a à peine
_••lq ans. On peut donc dire que nous sommes dans une période d'apprentissage,
mais cet apprentissage se fuit aux dépens des Rwandais, des Bosniaques et autres:
Soudanais. Que dire de deux membres de cette fantomatique communauté
mtemationale, la France et la Belgique 7 Disposant, sans tenir compte du bataillon
belge de la MlNUAR, de troupes d'élite sur le terrain if partir du 9 avril, pour les
Français et du 10 avril, pour les Belges, ces deux. pays auraient pu, evec leurs 1500

16> Voir li ce sujet; S. DESOUlER el F. REYNTJENS. Rwanda. 1es lIiolarï"'l$ des droits de
l'homme p:21' le F1'RlAPR Plaidoyer pour 1DI enqulre approfauiIe, Anves, Université d'An=,
juin 1995.
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hommes, err·~~""ç.rune escalade de la violence débouchant sur un genocidel61. Au
lieu d'interven, .1ms un pays où ils avaient, l'un comme l'autre, des responsabilités
historiques, ces deux "amis du Rwanda" évacuent. les expatries et quelques rares
Rwandais, retirent leers troupes et ferment la porte derrière. eux sur un peuple
entraîné dans l'horreur la plus totale. D'après les officiers rwandais et étrangers
interrogés à ce sujet, uœ aclitn conjuguée des contingents français et belge et de la
MINUAR aurait pu ramener le calme et endiguer la fureur sanguinaire avant qu'il
ne soit trop tard16 .

Quel que soit le responsable de l'étincelle qui a allumé le 'feu, donc de l'attentat
contre l'avion présidentiel, les évéœments qui ont suivi, tant les massacres que les

:;00: choix politiques, se situent très nettement dans une logique à l'oeuvre bien avant le
o 6·7 avril 1994. Les daix forces en conflit, J'ancien et le nouveau régime rwandais.
o utilisent depuis 1990 la violence, l'un pour conserver le pouvoir, l'autre pour le
(X) conquérir. De la pari de ceux dont on a surtout suivi le parcours ici, les radicaux de
-' l'ancien régime, le rejet de la democratisation et des accords de paix d'Arusha est
;;; manifeste depuis plusieurs années. Leur strat6gie de résistance comprenait la
<..h " manipulation de la violence, et les massacres qui &ibutent tôt le matin du 7 avril ne

sont que l'expression la plus extrême de cette politique. S'il s'avérait que le F.P .R.
est responsable de J'attentat, il s'agirait d'un acte particelièremcnt cynique: les
auteurs de l'attentat ne pouvaient ignorer les conséquences dramatiques qu'il
entraînerait, et d'abord pour ceux que le F.P.R. était particulièrement appelé à
protéger. Dans cette hypcthèse, le F.P.1l serait coupable d'avoir obéi if une pure
politique de pouvoir.

JI faut rappeler ici ce que d'autres et moi-même avons dit et répété, à l'encontre
de tous ceux, journalistes mais aussi représentants du monde académiqoe, qu i
aiment les histoires simples: les conflits et la violence au Rwanda (et au Burundi)
ont dé essentiellement de nature politique, et non de nature ethnique. Cela ne

••, Une compagnie italienne 61BÎt également sur place et W1 bataillon de "Marines" amériroins était
en Wllld-by d Bujumbllrll J'ajoule que mon cwlU1ltim n'est pas formulée coorOl1llblenle11~ aprc~
coup, Dans IUle iutClVÎeI'o'llCOOfdéc le 9 a>TiIel publiée dans Le Soir du 11 avril 1994, je disais:
"S~ls (Français, Belges, Américains) se contentent d'cl_uer leur,; nationaax, 011 court droit il 1"
catns\n)phe. (...) n faudIail ( ... ) envisager de neutrnliser l'IlI1llée rwandaise li Kigali". III matin de
la publication de l'inleMew, un membre du gouvernement belge m'il appelé poI1t me demander
de ne plus faire de à(\clarnticns qui "m=len dongernœcompatriotes, civilseimililll~·.

1" n làut lljOU1f:r que le F.P.R. a oonrribué li diminuer les chances de çctIe option en amoUl'llJl1 'lue
si les troupes étmngeres n'avaienl pas quitté le Rwanda endêans les 48 heures, "elles =ient
considérées """lIlle des forees ennemies'.



sj~e pas que je nie la pertinence politique de l'ethnîciC_~k ces deux pays, où les
enjeux sont souvent perçus à travers WI prisme ethnique, surtout en cœjoneture de
crise. Mais si la bipolarité ethnique qui les caractérise ct les rend si difiërc:nts des
autres pays d'Afiique se prêle plus aisément qu'ailleurs il la manipu1ation de
l'ethnicité, cela ne modifie en rien le constat. Contrairement il la façon dont les
choses sont souvent présentées dans les médias, qui se replient immédiatement sur le
stéréotype confortable des "luttes interethniques", le caractère politique de la
violence est patent. Ce sont des "opposants" hutu et tutsi qui sont éliminés de façon
sélective mais pourtant massive; politiciens opposés il l'ancien régime et/ou
adhérant il l'accord de paix d'Arusha, personnes actives dans les associations des
droits de la personne, cadres de la société civile, journalistes et, plus généralement,
les Tutsi, soupçonnés globalemeat de sympathies pour le F.P.R. En ce sens, même
les Tutsi n'ont pas été les victimes de violence ethnique, mais ont fait les frais de
1=sympathies politiques supposéesl6li. Les médias ont été tellement aveuglés par
leur intelprétation ethnique de la situation que l'agence de presse Reuters par
ex~pl~ ~ qualifié ~e des premières victimes, le premier ministre Agathe
Uwilingiyunana de Tutsi, alors qu'elle était Hutu.

Ce~ qui s'a=:ochem au pouvoir pratiquent la politique du pire. En procédant
comme ils le font, Ils rendent impossible toute solution négociée et respectueuse du
partage du.pouvoir avec l'opposition démocranque et le F.P.a. ; refus d'associer le
gouvernement civil il la gestion de la crise; assassinat de tous ceux qui, en vertu de
la constitution sont appelés il assurer la continuité et plus généralement de ceux,
?OJiticie~ et cadres ~e la. société civile, qui occupent le milieu du terrain politique;
installarion par celui qUl prend les choses en main, le colonel Bagosora, dun
gouvernement constitué de forces "Hutu Power" el refus d'v associer les autres
forces politiques et le F.P ,R.; mise il J'écart des forces 'respectueuses de la
collStitutiormalitll au sein de l'armée. Le putsch aurait réussi si le F .P.R. ne s'était,
par la suite, imposé sur le plan militaire, victoire qui il SOIJ tour a créé une situation
inextricable,

Politiquement, le rôle de l'armée en tant que telle a été riglig.eable. A partir de la
matinée du 8 avril, lorsque le colonel Bagosora cmstate que le cooùté de crise n'est
pas disposé à suivre son agenda, ce dernier ne joue plus de rôle véritable. Les
négociations politiques se font au ministère de la Défense SOllS la houlette du colonel
Bagosora; c'est lui qui, avec les ailes "Hutu Power" des directions des partis

lM Afin déviler toolllllllenlendu, il faut précisa que ee cooslat n'enlève rien A 13 qualification de
'~ocir:e' des aimes ~s contre le;>Tutsi. Comme prel'll par la Convention sur le gênœi&.
les Tuts! ont en effet làit lobjct d\m projet de des\nll:l1on d'un groupe ethnique 'eomme lei".

poJitiqu:~k la succession du président de la République et d:l gouvernement
Lors de la dernière réunion du cœnité de crise dans la soirée du 8 a, ril, le colone
Bagosora informe ce dernier de la constitution du gouvemerrent et invite le nouvem
premier ministre à présenter son équipe. Le levier de Bagosora aura été durant cetn
période le contrôle de quelques unités ..clé de l'année (la garde présidentielle. l,
bataillon recce et le bataillon para-eommando), avec lesquelles il peut entrer Cl

contact sans devoir passer par les structures militaires ordinaires. L'utilisation d
structures civiles (les milices) permettra ensuite d'étendre l'envergure de la violence
voire même de présenter les massacres comme le fruit d'une "réaction populai r
spontanée" .

::oc::
o
o

.'co

Les analogies avec les événements qui se sont déroulés du 20 au 23 octobr
1993 il Bujumbura sont nombreuses et frappantes. Alors qu'au Rwanda, il s'egit ç
sauvegarder un pouvoir menacé, au Burundi le coup d'Etat constitue une tentativ
de reprise du pouvoir perdu il la suite des élections de juin J 993. Cornme à Kigal
on crée le vide institutionnel par l'élimination, constitution en main, de personnalité
Dans les 'deux cas, la structure "officielle" mise en place, le "comite de crise"
Kigali et )e "Conseil national de salut public" à Bujumbura, ne joue pas de rô
véritable. Elle est court-circuitée par des structures moins visibles. Ic colon
Bagosora et quelques dirigeants de partis au Rwanda, le "Comité de gestion de
crise" au Burundi. Dans les deux cas encore, les militaires refusent d'associer 1,
institutions constituticnnelles il la gestion lX: la crise. Ceux qui sont initialelllc
contactés sont des représentants de l'ancien parti unique (lc M.R.N.D.
J'UPRONA), et non pas le gouvernement en place: à Kigali, le premier minisn
Mme Uwilingiyirnana, est d'abord boudée pour ensuite être assassinée; il Bujumb
ra, François Ngeze "convoque" le premier ministre presque trois jours après
début des événements. Autre analogie frappante: on n'arrive pas à etablir vraimc
les responsabilités dans ces sortes de "catastrophes sans auteurs". On veut nI'
croire que ce sont des petits militaires anonymes qui il Kigali tuent le pren!'
ministre. d'aUtres politiciens et cadres de la societe civile et dix casques bleus ct c
à Bujwnbura assassinent le président de la République et certains de ses procl:
coUaborateurs. Mais derrière ces exécutants anonymes se profilent évidemmc
dans J'ombre, des personnalités importantes, qui réalisent un projet trés précis. D~
tes deux pays, la hiérarchie militaire se dit impuissante, mais en rèalité ne fait ri
pour arrêter la machine infernale. Le moins que l'on puisse reprocher à ces offici,
est d'avoir été lâches et de ne pas avoir fuit h;:JlIœur il leur serment d'officier. M
leur mute est plus grave; l'invocation complaisante de leur impuissance camail
une fume de complicité passive, qui a permis il des "bavures" ct des "actk
spontanées" d'évoluer vers une véritable catastrophe. Enfin, dans l'un cl l'autre c

'~ \ \
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on fait semblant, après quelques jours, de privilégier I~l'Ciour à la lêgalit6 con-
stitutioonelle: le 9 avril, les instimtioos "intérimaires" Salt mises en place il Kigali
en applicatioo d'une disposi!ioo caduque de la coostibJtion de 1991; le 23 octobre
1993, l'année décrète la "remise en place des institutions démocratiques" il
Bujumbura, alors que le coup d'Etat rampant qu'eUe cautionne et appuie conduit à
mettre au placard la constitution de 1992 et il effucer les résultats des élections de
1993. Les analogies entre les deux pays permettent également d'insister Wle fois de
plus sur les enjeux politiques de la violence. Au Rwanda, des Hum minoritaires
dans une ethnie majoritaire ct au Burundi des Tutsi minoritaires dans une ethnie
minoritaire ont voulu sauvegarder (Rwanda) ou récupérer (Burundi) le contrôle de
l'Etat. instrument primordial d'accumulation de ressources et de reproduction d'une
classe sociale.

L'issue est. cependant. très différente dans les deux pays. du moins
provisoirement. Au Rwanda. ceux qui ont choisi la voie de la violence pour
s'accrocher au pouvoir ont perdu celui-ci au profit do F.P.R.. aujourd'hui seul
maître du pays. Les putschistes burundais ont, en revanche, réussi il scréapproprier
le pouvoir qu'ils avaient perdu pendant quelques mois par la sanction des urnes.
Dans les deux cas, cette issue n'est sans doute que provisoire. En tout état de cause,
elle a laissé ces pays dans une instabilité endémique. Le nouveau régime en place il
Kigali est autoritaire ct. violent. Faute de solution politique, il sera confronté tôt ou
tard il une tentative de retour en armes de ceux qui sont aujourd'hui en exil, Le
Bururdi se trouve, quant il lui c!:lpuisfin 1993 dans une logique de guerre civile de
plus en plus manifuste, guerre civile qui va finir par éclater, si on ne lui substitue
pas une solution négociée.

) Annexes
(l'ordre de présentation est chronologique)

• Télégramme du Il janvier 1994,Dal1aireâ Baril (UNDPKO).
- Compte-rendu de la réunion à l'Etat-major, nuit du 6 au 7 avril 1994.
• Officiersprésents à la réunionde la nuit du 6 au 7 avril 1994.
- Membres du "Comité de crise".
- Communiqué émanant du ministèrede la Défense (diffusé la première foisa 6.30 heures
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• Rapport du capitaine Apedo, 7 avril 1994.
-Cornrnuniqué dcs Forces années rwandaiscs tdiffusé à 17.201e7 avril 1994).
- Protocole additionnel en vue de la formation du gouvernement "intérimaire" (finalisé

dans la soirée du 11avril 1994).
- Arrêté présidentiel du 8 avril 1994portant nomination du premier ministre.
- Arrêté présiœntiel du 8 avril 1994portant désignaticn des membresdu gœveroement
- Communiqué du Corn.mandernenldes Forcesarmées rwandaises, 12a\'rill994.
• Déclaration du sergent GeorgeAboagye,17 a\'rilI994.
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Télégra"imné envoyé le Il janvier 1994 par le général Dallaire

au général Baril à New York (UNDPKO)

OUTGOlNG CODE CABLE

: Il JANUARY 1994

FROM: DAU.AIRmUNAMlR\KlGALI

FAX NO: 011·250-84273

: REQUEST FOR PROmCDON FOR INFORMANT

ROOM NO. 2052

J>J- NUMBER OF TRANSrvmTED PAGES lNCLUDING nus ONE : 2

. Foxœ Commander put in contact with informanl by very very important Oovemmcm
~.poUlîcian lJûorrnant is a lep lei/el trainer in the cadre of lnterhamwe (sic) • Armed
, mililiaofMRND,

2. He infonned us he was in çharge of last saturdays demonstraüons which aims werc 10
target depulîes of opposition parties comtng 10 ceremonies and Belgian soldiers, nie)'

hoped to provoke the RPF Bn 10 engage (being Ji[e(\ upon) the demonstraiors and
provoke a civil 'MU'. Dt:pUlies were 10 be assassina1ed upon entry or exil from
ParliamenL Belp troops were 10 be provoked and ifBelgians soldiers resorted 10 force
a number of them were 10 he kiIled and thus guarantœ Belgian witndrawal from
Rwanda.

'3. lJûormant conlirmed 48 RGF Para Cdo and a few members of Ihe gendarmerie
• participaled in dernonstrations in plain elothes. Also at least one Minister of the MRND

and the mus·ptefed of Kigali were in the demoMmion. RGF and lnterhamwe
" (lI'OYided radio communications.

';'
, "4. Infonuanl is a fonner security member of !he President. He also staled he is paid RF

", 150,000 per month by the MRND party te train Interhamwe. Direcllink is 10 Chier of
StaffRGF and Presilkmt of !he MRND for financial and materiaI support

.a SUldJ•• ,,· 16. 199$
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lnterhamwe bas tralned 1700 men in RGF mililary camps outside lre capital. The 1700
are $Cattered in groups of 40 throughout Kigali. Sinœ UNAMIR œployed he has tr.lined
300 personne! in üuee week training sessions al RGf camps. Training focus was
discipline, weapons, explosives, close combat and tactics,

Principal aim of Inlerharowe ln the pas! was ta prolecl Kigali from RPF. Sinœ
UNAMIR mandale he bas been orœred to regisler aU Tutsi in Kigali. He suspects it is
for their e1<lennilllltion. Example he gave WiIS \ha! in 20 minutes bis personnel could kiIJ
up 10 1000 Tutsis. .

Informant SUItes he disagrecs wilh anti-Tutsl extermination. He supports opposition ID
RPF but cannet support ki1Jing of innocent persons, He also slated ÙUlI he !xllicves the
President does not have full control over all elements of his old p:!~'Jactiolt

. 1nïorrnant is prepared 10 proviœ location of ~or weapons cache wilh nt IcaSl 11$
weapons, He alreal):l' bas disuibuled 110 wcapons including 35 with ammunition and
can give us deUliIs of lheir location Type of weapons are GJ and AK47 provided by
RGF. He was ready 10 go la the arms cache tonight if wc gave him the foUowing
guaIlIIItee. He requests \hal he and bis faroily (his wife and four childl'en) be ptaœd
under our protectiOIl.

1. II is our intention 10 lake action within the ne}.1 36 hours with a possible H Hr of
Wel!nesday al dawn (local). Infonnant stares that bostilities may commence again if
political deadlock ends, Violence could lake place da)' of the ceremonies or Ille da)' aïter,
Therefore Wednesday will give greatest charce of sucœss and also he most umely to
orovide significant input to on-goiag polilica1 negotiailens.

\'. JI is recomrnended Ille informant he gramed protection and evaœated (lOt of Rwanda.
This HQ 00cs IlOt hàve previous UN experience in such rnatters and urgcm!y requests
guidance. No contact bas as yel been made 10 any embassy in order to inquire if th~' are
prepared to protecl mm for a period of time by granting diplomatie immunit)· in their
embassy in Kigali before moving him ard bis famil)' out of the country.

l. Force Commander will be meeting \Vith the very \'CI}' important poUlical person
tomorrow moming in order to ensure that this individual is conscious of all parameters
onus involvemenl. Force Col\lIllllllder dœs have certain œservations on the suddenrn:SS
of the change of heart of lhe informml ID come clean with this information: R= of
arms cacae am detailed planning of raid to go 011 Iale IOrrorrow. Possibllily of a trap nol
fully exeluœd, as this may he a set-up against the VIlry vel}' Important poIitical person.
Force Commander to Ï!ÜO\'ID SRSG fu1lt thing in moming IDensure bis support.

J (sic). Peux ce que veux. Allons-y.

Rw~nda: troir ...•.••'rs oui ont fan basculer l'hisfoirlil
J .
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Compte-rendu de la réunion Directeur de Cabinet - Chef EM Gd N - Offr
Cabinet MINADEF • EM AR et EM Gd N. Nuit du 06 au 07 avril 1994

l. Le Directeur de Cabinet MlNADEF a dirigé une réunion dans la nuil du 06 au 07 A\T
94 qui regroupait le ChefEM Gd N, les OFfR du MlNADEf, de l'EM AR el de la Gd
N. Le Comd de la MlNUAR et le Comd E.S.M. y ont pris part. .
Cette réunion îaisait suite il la catastrophe survenœ le 0620308 A\T 94 où l'avion
Présidentiel a Clé abattu par des élérœnts non encore ldenlifiés au retour d'UIlCréunion il
DAR·ES·SAlAAM.
Outre ~~ Chef de l'Eta~ avaienl pris place dans l'avion le Présidenl du BURUNDI.
Son MilllSlre de la Communication et Je Secrétaire d'Etat il la Planification. le Chef EM
AR. le Col SAGATWA.I'Ambassadeur RENZAHO. le Dr AKlNGENEYE et le t\·1:li
BAGARAGAZA. '

. Tous les passagers ct l'Cqwpage out péri dans eeue catastrophe .

2~ ~ réunion avait pour bul d'arrêter les mesures urgemes de sécurité pour préveni r
d éventuels débordements, rassurer la population el préserver la paix dans celte période
de vide du pouvoir.
AinsL les mesures suivantes ont été prises :
• Patroullles conjointes Mm\JAR-GD N dans la ville de KIGALI.
• Défense des points sensibles (RADIo-RWANDATEL-EI..Scrn.OOAZ GlKONDO-

Dépôts carburants GA TSA TA).
• Unités de KIGALI défendent les Camps respectifs,
- Le Col BEM GATSlNZlassurc l'inïérim du ChefEM AR.
- Adresser un message il la Nation.

3. Le Comd de la M1NUAR a émis les recommandations ct souhaits suivants :
• Les milices des partis politiques devraient rester calmes.
• Le Bn G Pres dO'l'mi! rentrer au Camp.
- Le Cornd de la MfNUAR devrait être associé il IOules les réunions en rapport avec les

opérations Mil dans le pays.
Le Directeur de Cabinel lui a assure Ioule la collaboration requise par la situation du
moment. Il lui a demandé également la surveillance du CND par la MlNUAR ce qui fi

été accepté.

4.11 a été décidé la tenue d'une réunion œs Cornd OPS. Camp; et UNITES AR· GD N ce
071000S AV! 94 pour

, • les informer S\If la situation.
-leur communlquer le nouveau Comdl
- lCIU indiquer la oonduile à tenir. '~
-échangerle-- 'ëes, \:,'.:. C~...:.l ~~
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5. Le Direct~ de Cabinet.. Je Cemd de la MlNUAR et le 10 auprès de la MINUAR ont
e~ un entretien avec le ~R!sentanl Spécial du Secrétaire Général de l'ONU qui leur a
fait part de sa façon de votr le problème. Selon lui, il ne faut en aucun cas s'écarter de
l'Accord de Paix d'ARUSHA au risque de compromettre la mission confiée à la
~AR clIou s'aliéner la communauté Îllternationale. Ces! pourquoi il propose une
reuruo~. avec les .o~ dirigeants du MRND ce 070730B Avr 94 pour voir les
possibilités de désignation du successeur du Président de la République. Après celle-ci
une autre rencontre devIait avoir lieu avec les représeIllations diplomatiques à 090013
pour les mettre officiellement au courara de la situation.

Le Rapporteur :

RUHORAHOZA J,B.
LtCol1r

\0
\0
0-

Rwanda: Irois J \ qUI ont ra« basculer l'histoire 12i

Officiers présents à la réunion
dans la nuit du 6 au 7 8vril1994 (.)

(Jénél:al M!\iOT NDINDIUYIMANA Augustin, ChefEM GdN
GélIéral Roméo DAllAIRE, O:mllnandant de la MINUAR
Colonel BAGOSORA Théonesle, Directeur de cabinet MINADEF
Colonel RUSA TIRA Léonidas, Conunanclant E.S.M
Coloœl MARCHAL Luc, Commandant du seàCl.ll" Kigali, MINUAR
Coloœ1 MURASAMPONGO Joseph, Gl EMAR
CoIorel NDENGEYINKABalthazar, ConscWer aux AtfaiJes techniques MINADEF
Colonel MUBERUKA Félicien, Commandant du camp Kanombe et Commandant des

opérations pour la ville de Kigali.
Lt Colonel RW ABALtNDA Ephrem, Officier de liaison avec la MINUAR
Lt Colonel KA YOMBA Cyprien, Chef des services logistiques du MINADEF et Officier

de pennanence MINADEF de la semaine
Lt Colouel RWAMAN)'W A Augustin G4 EMAR
Lt Colonel Gd RW ARAKABIJE Paul GJ EM GdN
LI Colonel KANY ANDEKWE Emmanuel Officier EM AR
Lt Colonel NDAHlMANA J.M V'UllUIey, Commandant de la base AR
Lt Colonel RUHORAHOZA Jean Bosco, Officier EM AR
Mljjor GAKARA Théophile, Gl EM GdN
Major NZUWONEMEYE françois-Xavier, Conunandant du Bataillon de

reconnaissance;
Major NTAMAGEZO Gérard. Officier EM AR de permanence pour la semaine

(*) Compilée sur base de têlooignages divers, il n'est pas certain que cene liste sou
complète.
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Membres du "Comité de cnsl;c 1

Général Major NDINDILIYIMANA Augustin
Colonel BAGOSORA Théoneste
Colonel GATSINZl Marcel
Colorel RUSA TIRA Léonidas
Colonel NDENGEY1NKA Balthazar
Colonel MUBERUKA Fêlicien
Colonel RENZAHO Tharcisse
Colonel MURASAMPONGO Joseph
Lt Colonel R W ABALlNDA Ephrem
Lt Colonel KA YUMBA Cyprien
u Colonel Gd RW ARAKABIJE Paul
Major Gd GAKARA Thoophile
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~u,JmuniqUé émanant du Ministère de la Défense ('}

Le Ministre de la défense a la profonde douleur d'annoncer au peuple Rwandais le déœs
inopiné du Chef de l'Etat, Son Excellence le Général Major HABY ARIMANA Juvénal
$lT\'Cnu ce 6 Avril 1994 vers 20h30 â KANOMBE, l'appareil qui le ramenait de Dar-Es-
Salaam ayant été descendu par des éléments ron identifiés et dans des circonsianœs non
encore éllJCidécs.

A bord du même avion sc trou\'ait Son ExœUenœ Monsieur NT ARY AM1RA Cyprien,
Président de la République du Burundi qui )' a trouvé la mon avec deux de ses Ministres
qui J'accompagnaient.

Le Chef d'Etal-Major de l'Armée Rwandaise le Gênéral NSABIMANA Déograrias.
l'Ambassadeur RENZAHO Juvénat le Colonel SAGATWA Elie, le Dr AKlNGENEYE
Emmanuel el le Major BAGARAGAZA Tha(Hée et tous les membres de l'&juipage ont
aussi péri dans ex: sinistre.

Le Ministre de la Défense demande au peuple Rwandais de ne pas céder au ëécouragc-
ment suite à ce dllulourcux événement et d'éviter toul acse pouvam porter atteinle à 1,1
sécurité publique.

Il demande spécialement aux forces Armées de rester vigilantes. d'assurer la sécurité 'de lu
population et de garder le oourage et la claiIvoyance dont elles ont toujours fait preuve
dans des moments difficiles .

Il recommande également il la population de rester chez elle en auendant de nouvelles
directives.

signé par ordre
Le Directeur de Cabinet MINADEF
Colonel BEMS BAGOSORA Théoneste

("} II s'agil du communiqué redigé dans la nuit du 6-7 avril! 994 par le fieutcuaru-colonet
Kayumba Cl lu à la radio il partir de 6.30 heures.

"
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Rapport du capitaine Apedn(c \

UN RESTRICTED
UNITED NATIONS ASSISTANCE MISSION lN RWANDA

(UNAMIR)

Ta: FllQ Date:07Apr94
From: Mn..<lB GP BQ (Sign. CMO)
Subject: REPORT ON TB.E KILLING OF BELGIAN SOLDIERS BY RGF

TROOPS AT CAMP KIGALI ON 7 APR 94

L A1 about 0700hrs (L1) on 7 ApT 94, an RGF officer 1:1)' name Maj BemanI
NTIJY AHAGA broughl 5 Ghanaian solwm and 13 Belgian soldiers 10 !he front of Mf
5 office in Camp Kigali. Tbese soldiers were on seourity duty al me Prime Minïswts
home and accoIding la Ihem sm yesterday IÛghl, 6 ApT 94. fuI:}'were anac:ked by the
RGF soldiers kd by \hal MYor and Ihis IlXIrlÛng Ihey took their weapons and vebicles
befOTe bringing them la the. Camp.

2. Pive minutes aâer lheir arriva] the RGF of Camp Kigali who were in the formation
came 10 the officeand Sl8l1ed beating !hem witll weapon bun and stones and sorne of the
RGP soldiers tried ID kil! them with bayonel. 1 opened !he office and sorne of the
UNAMm SQldier.; go! in and four of the Belgian soïdiers couldn'I gel insidc were
seriously wounded,

3. As tbe ROF soldiel'S lold me lb::y didn'! Wilm 10 kiU me, 1 stayed againsl the dcor 1.0
prevent !hem from getting in btlt one of them said be'll throw grenade inside if 1 didn'l
let them gel in. Two of them pulled me ilWilY from the door and look me ID anol!ler
-om and lold me Ihey didn'l bave any problem wiU\ me. Fe""- minutes later, sorne
perior Dfficers came there and tried vaitlly to disperse them. Al !hat lÎUIl 1 tried to take

the Dp!x>l1UlÙty to take the woun(}:d la the hC6pital but the soldiel'S refused. Wben the
Colonel Commanding Camp Kigali HQ Companyarrived and asked me ID help him 10
take the \WW'ded soldiers IDthe hospJllIl but u\C soldiers refused and were a\lQut to beat
him, His =115 sent him and me 10 the E.S.M (00= Academy) and 1 took
advantage or thoir saying that "we <bn'! have problem witlt black people" to go and
bring live Ghanaian soldicr.; who were there, One of l!Iern went and broug.hl them ta
8.S.M .. On the \\'8)', a RFG soldier was about ta shoot al me but ms friend opposed.

4. About live minutes laïer RGF soldiers shol for il long lime and aœordlng to the soïdlers
al. B,S.M. il m.ighl be al the Belgian soldim. Al !hal time il meeting WiIS going on al
E.S,M. After the meeting a sergeant in charge of us inlroduœd us to the Colonel
Ccmmanding E.S.M (w!lom 1 asked introduction from), General Delaire (FC) arrived

al !hat lime ~ ,}riefed bim on the situation, He wanted us to go 10 the Minisrry of
Defence with him bul the gendalmerie Major seggested ID bring us la the Force HQ.

5. From a sergeaIlt in charge of us, the RGF soldiers will attack the eND this night, And
frol'll a RGF MYor they roonitored RPf conversation whieh stated, "Target is hit".

Captain APEDO KODJO
656·MTS
(Signature)

:;oc::
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F. Reynljens

Communiqué des Forces Années Rwandaises (")

Après le décès inopiné des Chefs d'Ela1 Rwandais et Burundais el de leur suite, le cadre
supérieur des Forces Armées B tenll une réunion ce 07 An 94 il l'Eoole Supérieure
Mililaire pour examiner la situation de sécurilé dans le pays en généra! el dans la
Pré:fQCture de la ville de KIGALI en particulier ainsi que les mesures il prendre pour Je
retour rapide de la sécurité publique el la reprise des activités normales des institutions du
pays.

Tous les membres des Forœs Armées ont étë consternés par ce! événement tragique cl
expriment leur profondes condoléances au.': familles des deux Chefs d'Slat el il IOUles les
autres familles éprouvées.

Après un tour d'horizon sur la situation qui prè\"aU! dans le P<IYSen général cl dans ln l'ille
de Kigali en particulier. les panicipams il ln réunion ont pns les décisions el rlWII"

mandations suivantes :

L Meure tOUIen œuvre en collaboration avec les autres services concernés, pour que
la situation dans le pays se normalise rapidement.
A cet effet, les membres des Forces Années sont invités inslamment il sc dépasser el
il faire montre de retenue el de discipline poUl"réconforter la population el ramener le
calme dans le pays.

2. Créer les conditions propices il un climat pennet\llllt BIL': organes dirigeants du pays
de travailler dans la sérénité, Ainsi au nom des Forces Armées Rwandaises. les
participants demandent avec insistance au>: responsables poliuques de s'investir
davantage dans l'aecomplissernem de leur devoir, spécialement en cene période de
crise. •
C'est dans ce cadre que le Gouvernement en place est prié de s'acquitter de ses
fonctions; de même les instances politiques concernées som invitées â accélérer !li
mise en place des organes de transition prél'U5 dans raccord d'ARUSHA.

3. Les participants il la réunion ont mis sur pied un comité de crise chargé de suivre de
près la situation séeuritaire dans le pays el d'apporter appui aIL': responsables
politiques. li est dès lors demandé à ces responsables de meure à profil celle
contribution pour sortir le pays de la crise,

4. Les cadres supérieurs des Forees Armées Rwandaises invitent la population à rester
calme et fi se refuser à toute sollicitation de nature à attiser les haines elles violences
de IOIIS ordres,
La population, en panietilier la jeunesse doit se garder des actes de vandalisme SOllS

peine de S'elqlOSCTà une sMre répression.

"wanda: lrois jours qui onl fait basculer thistoire.- )
"or.

1,

5. Suite aux problèmes liés à l'insécurité, les participants à la réunion demandent au
autorités préïectorales d'examiner la simation de 1lécurité dans leurs ressorts
compris le couvre-feu si de besoin.
Ds réilèrent leur invitation à la population de supporter courageusement les dun
épreuves que nous traversons pour que le cal_ revienne sans tarder.

Fait à Kigali, le 07 Mr 1994.

LICol BEME BAGOSORA Thèoneste
Directeur de Cabinet
MINADEF
(signature)

(.) il s'agit du communique rédigé par le colonel Bagosora en d6bul d'après-midi le 7 11\ n
1994 et difliJsI! â la radio il 17.20 heures.

~
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Protocole additionnel au Protocole d'entente entre C', .À1is politiques
appelés à participer au Gouvernement de transition signé le 7 avril 1992

entre les partis politiques
MRND, MOR, PSD, PDC et PL

s Partis Politiques MRND. MDR, PSD, POC d. PL,

)JIsidé.mnt la simation critique de vide fustilUtionnel créé par la mort uagique de son
LceUence Monsieur le Présidem de la République Rwandaise;

)nsidérant la mort inopinée de son Excellence Madame le Premier Ministre et de
rtains membres de son Gouvernement;

mant dliment compte du souhait exprimé par les représelllatltS du parti PSD à cause de
situation particulière qui prevaut au niveau de la direction de ce parti;

u t'article 3 de l'Accon! de Paix signé Il Arusha Je 04f811993 d. l'aI1lcle 22 du Protocole
Accord \?Onant sur les questions diverses et dispositions ti.na1es signe le 031811993;

u la Constitution de la RejWlique Rwandaise du 10 Juin 1991 spQ;;ialemeIll en ses

ûcles 42 et 43;

evu le Protocole d'Entente du 7 Avril 1992 tel qu'amende â ce jour.

ONVIENNENT DE CE OlTI SUIT:

Article Premier:
e Protocole d'entente du 7/4f1992 entre les Partis Politiques MRND. MOR, PSD, PDC et
1 '~I qu'amende à ce jour est modifie et complété par les dispositions du Présent

XIIe AdditionneL,

Article 2.
es Partis signataires du préseIll protocole convielUlelll de procéder d'urgence au
:rnplacement du Premier Ministre déoédé.
e candida! Premier Ministte présenlé sera soumis au Pnisidem de la Republique par
uérim pool" nomination.

Article 3.
ès sa nomination, le Premier Ministre se coneenera avec les Partis Politiques signataires
3 prtsent protocole ad4ilionnel poul' Ctablir la 1islc des titulaires des portefeuilles
dnislériels dévolus â chaque Parti. colÛonnérnenl à l'article 6 du Protocole d'Entente du

'411992.

r»

Dans WI délai ne •••.•~t pas deux joUIS, il soumettra au Président de la Rèpubliquc par
intérim l'équipe ministérielle pour approbation el nomination.

Artic1e4.
Les Partis signataires de ce protocole additionnel se sont nùs d'accord pour assigner au
QouYemement à mettre en place la mission suivante ;

a) Assurer la gestion effective des affaires de l'Elal en mettant un acœnl JWt,ia.lIier SUI

le rétab\issement rapide de l'ordre el de la sécurill! des personnes et des biens
\1) Poursuivre les discussions avec le FlOnl Palriotiq~ RVt.Uldais pour la JlÙS(; en place

des Institutions de la TlllllSÏtion â base élargie. dans un dêIai ne dépassant pas six
semaines.

c) S'attaquer énergiquement au problème de pénurie alimentaire en cherchant le, voies
et moyens de secourir les populations sinlstrées de certaines PréfCCUJ!C!, cl les

, déplacés de guerre,

ArticleS.
Les dispositions du protocole d'entente du i Avril 1992 qui ne sont pas rnodifl(:cs ou
remplacées par celles du présent protocoïe restent d'applitalion.

Fait ilKlGALL le 8 Avril 1994

Pour le MRND POlU'leMDR

• Malt1tleu NGrn.UMPATSE
Président

• Edouan:l KAREMERA
Premier vice-président

• Joseph NZIRORERA
Sect'étain: National

• Frodouald KARAMlRA
Deuxième vice-Président

• Dr Donal MUREGO
Sect6taiJ'e ElIéculif

PourlePSD Pour le PDC

.~~in~N~GNUMVA~
Membre du Bureau Politique

• François NDUNGUTSE
Membre du Bureau Politique

• JMV SlBOMANA
membre du Comité Directeur el
Replésenlalltlégal suppléant

• GaspantRUHUMULlZA
Membre du Bureau PoUtique

• Célestin KABANDA
Membre du Bureau Politique



c
• Justin MUGENZJ

Présidelll
• Agœs NTAMABY ALlRO

Premier vice-président

;:lII:
a
o
co•....•

Arrêté présidentiel du 8 avril 1994
portant nomination du premier ministre

Nous Docteur SINDlKUBW ABO ~~.
Président de la République pat intérim,

Vu j'accord de Paix d'Arusha signé le ~.: Atir. 1993 entre le Gouvernement de l,
République Rwandaise el le From Patriœcrœ ?"andaiS. spécialement en SOI) article :.
ainsi que r'3nkle 22 du Protocole d'~ :xr..an: sur les questions diverses Cl le~
disposiuons finales: .

\'U la Constnution de la République R" ~=ci.:. 1r, Juin J 991 spëcialclllcm en ,.c5
articles 42 el 44. 1°:

AVONS ARRE'TE ET ARRETONS .

Article premier:

Est nomme Premier Ministre du G<:;'•••~~.en: de la République Rwnndnisc,
Monsieur KAMBANDA Jean.

AnieJc2.

Le present arrêté son ses effets à la date ce ;;.. z::l:="=

L;>·· ~ &i041l994
::r ':"":0:::0;);,": srNDIKUBWABO

~ œ République.
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Arrêté présidentiel du 8 avril 1994
portant désignation des membres du I?ouvemement

Nous Docteur SINDIKUBW ABO Théodon:,
Pfésidenl de la République pat intérim.

Vu l'oc:cord de Paix d'An1Sha signé le 04 AoÛ! 1993 entre le Gouvernement de la
lépublique Rwandaise et le Front Patriotique Rwandais, spécialement en son article 3
rlnsi que l'anicle 22 du Pmlooote d'ACCQro portJlllt sur les questions diverses et les

Uspositions finales;

Vu la Constitution de la République Rwandai~ du 10 Juin 1991 spêcialement,en ses

U1icles35,42,44, l' et 49;

AVONS ARRETE ET ARRETONS :

Article premier :

Le Gouvernement de la RéJXlbliqlle Rwandaise est rompo!é comme sull :

l' Monsieur BICAMUMPAKA Jerome esl nomme Ministre des Affai,res
Euangères et de la Cooperation:

20 Monsieur MUNY AZESA Faustin esl nommé Ministre de l'lnterieur el du
DevelopPement Communal:

3' Madame NT AMABY AURO Agnès est nomm6c Ministre de la Justice;
40.Monsieur Bl21MANA Augustin est nommé Minislte de la Défense;
50 Docteur NSABUMUKUNZl Stralon est nomme Ministre de l'Agriculture et

de l'È.IC\'3ge;
60 OQclelU RW AMAKURA André est nomme Ministre de l'Enseignement

Primaire et secondaire;
7' Docteur MBANGURA Daniel est nomme MinisUe de l'Enseignement

Superieur, de la RecbelChe Scientifique et de la CUlture;
S.Monsieur NDlNDABAHIZl EmmalJUel est nommé Ministre des Finances;
9.MonslelU MUGIRANEZA Prosper est nommé Ministre de la Fonction

Publique;
100 Monsieur N1YITEGEKA Eliézcr est nommé Ministre de l'lnfoxmation;
Il.Monsieur MUGENZ1 Justin est nommé Ministre riu Commerœ. de

l'industrie cl de l'Artisanat;
1"'10 T"\rv-i-",",'" •••.'nm AR 1t"'M" .•.nr. .•..-... ,'
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13. Docteur BlZIMUNCiU Casimir est nommé Ministre de la Santé;
14" Monsieur NT AGERURA André est IlOUllII! Ministre des Transports ct des

Conununieations;
W Monsieur HABINEZA Jean de Dieu est nomme Ministre du Travail et des

All'aUes Sociales;
16. Monsiau' NSENGIYtJMV ARafild Hyacintbe est nommé Ministre des

Travaux Publia; et de l'Enefgie-.
17. Monsieur RUHUMOUZA Gaspard est nomme Ministre de l'Environnement

el du Tourisme;
18' Madame NYIRAMASUHUKO Pauline est nommée Ministre de la Famille

et de la Promotion Féminine;
1~ Monsieur NZABoNIMANA CaI.Iixte est nommé Ministre de la Jeunesse.

Article 2.

Le présent arrêté soit ses effets à la date de sa signature.

Kigali, le SI04/1994

Dr ThéoOOrc SlNDIKUBW ABO
Présidetù de République.

.~

\.
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Communiqué du Commandeœent des Forees Années Rwandaises

uite aux événements tragiques qui ont endeuillé le pays il partir du 06 Avril 1994. fail de
ombreuses victimes innocentes, et entraîné la détresse de tous le peuple rwandais. ainsi
ue suite il l'1IS5aSSina1 ignoble de JO Militaires de la MINUAR el d'au~ ressortissants
trangers, le Commandement des Forces Armées Rwandaises estime qu'il est plus que
:mps de neure fin à cette tragédie.

, cel effet. il est hautement souhaitable que le Commandement des Forces Armées
~wandaises et le Commandement du FPR se rcnccntrest lmmédlatemem pour examiner
nsemble comment pacifier le pays sans plus larder, el contribuer à la mise en place rapide
es Institutions de Transition il Base Elargie, pour éviter de continuer il verser inutilement
e sang des inroœns,

.e Commandement des: Forces Armées rwandaises rcconnait les eïlorts inlassables de la
vfiNUAR. panais contrariés, pour l'application integrale de l'Accord d'ARUSHA. Cl lui
lemandc de 5e!''Ù' d'intermédiaire pour les rencontres proposées ci-haut,

l>Jin de facililer œ dialogue et arrêter des: mouvements de panique de la population, il est
;ouhaitable que les combats soient suspendus. Pour ce faire, une trève es! proposée par les
:Ol'CCS Armées.Rwandalse aux Forœs du FPR, qui commencerait â partir du D Avril
1994 à 12 heures,

Au nom du Conunandement des Forces Armées Rwandaises. les Officiers Superieurs
qui ont participé â la réunion:
• Colonel Léonidas RUSATIRA
,Colonel BEM Marcel GA TSlNZI

:tIlone! BEMS Félicien MUBERUKA
- Colonel BEMSG Aloys NI1WIRAGABO
" Colonel André !CANY AMANZA
• Colonel Joseph MURASAMPONGO
• Colonel Edouard HAKlZIMANA
• Lieutenant Colonel BEM Ephrern R W ABALlNDA
• Lieutenant Colonel BEMS Augustin RW AMANYWA
• Lieotenant Colonel Emmanuel KANY ANDEKWE

Fait à Kipl~ le 12 Avril 1994

Rwanda: Ir'<: tour» qui ont fan bascular l'histoire-.)
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Déclaration du sergent George Aboagye

Statement
(les déclarations des cinq militaires ghanéens sont identiques. quasiment mot pour

mol. Ils ont manifestement copié un texte, probablement celui rédigé par le plus haut
gradé. C'est pour celle raison que je reproduis ici la déclaration du sergent Aboagye)

Name : Aboag,l'e George
ID Nr: B 51111
Rank; Sg\.
Coy:E
Ph: 1

On Mond.1~ 4th April 1994. üvc of us wcrc dctached on dUIY al \lIe Prime Minister's
Residence ~. our OC Captain Addy 10 provide internal security within the Prime
Mirnsœr's house.
Then on the 6\!1 of April 1994 around 8.30 p.m, 1 monitored in our radio lhat Ille
President is retuming frorn a conference wi1hin fi/ken minutes lime. After that statemem
over the radio 1 saw a plane hovering about in the air. Just within that period 1 heard t\\'o
bomb bIasts and series of smalI anns firing. During the firing wc were deployed io 0\0'

firing points.
Mcanwhile the gendermaries Iles gendarmes] who were ber personal guards a1so look
posilioll
The ne>;t day being on the 7th April 1994 aronnd 4.30 am. ro 5.00 am. the Belgiums Iles
Belges] came wilh four esoort cars. Two of the cars were parked outslde and IWO wcrc
driven inside the )'ard.
The guard commander approached them for their mission and th~' answered Ol<llOl~' arc
coming ID sec IDe Prime Minisler. Mer tJlIIllh~' knœked the door but the woman did not
answer,
Meanwhile firing was coming towards Ole bouse and 50 the Belgiums also look cover.
While 1 was al Ole firing point 1 saw sorne of the body guards culting the "barb'' wire. A
few minutes later, 1 saw the woman and the rll.lnily passing through !llal pavement
together \Vith the gendermaries around 6.30 am. 10 7 am,
We were then lell with the Belgium soldiers. About 7,15 a.m, we were snrrounded by the
Government Forces and ordered 10 put our arms down at gW1 point We were Olen
doubled [1) to a waiting vehicle [which] drove us to theircamp.
AI the camp we oligned [1] from the van and [wereJ ordeœd ID sit doWll. The soldiers al
the camp rushed on us and sIarled bœting us from a1I angles, sorne wi rütes, sticks, iron
bars and stones. Thi5 made me sustain injllIies on beth my Icft leg~yom [swollen 1)
hands. ')
Tbere the UN observer as1œd US 10 enter into the guards' rcsting roo . . the course
of the assai" ~our of the Belgiums collapsed while the resI of us were jiüsh inlo the
resting room iew minutes later some soldiers forced the door open and one Bclgium was
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1clDSe range. Meanwhile the UN observer was aIso beaten and fo:rœd 10 1= the
'le the Ghanaian soldiers (werej Jater separaIed from the Belgiums and sent 10
rplaœ.
moving we IJeard ropid firing OUlSidethe resling room. We were C$COJta;! 10
r place logether with the UN œserver, The escort laler Ïllformed the UN observer
~FC [DallaireJ has come 10 the camp (E.S.Mj. The observer approached the FC
efed hirn what bas bappened. The FC calIed USand asked one of !he gelldernlaries
lD provide vehicle 10 convey us to UNAMIR HQ.

(signature)
17/4/1994

......•.
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P.V. de renseignement

L'an Mil Neuf Cent Quatre Vingt Quatorze, le Sixième jour du Mois de mai. nOil~

MURASAMPONGO Joseph, Colone], MUGARAGU Léodomir, Major, MUGARllHA
Alexandre, Capil.llÎne, rcspcclivemeru Présiden~ membre et Secrétaire de la Comml~slOH
désignée par lettre N" O666IOFFR2.3 du 22 Avril 1994 du Che! EM AR relative :'
l'enquête sur la mort des Dix Casques bleus belges de la MINUAR survenue le lJ7 Avril
1994 au Camp KIGALI, nous trouVant au camp KIGALI, avons l'holllll:Ul"de p;lrleT a ~l
oonnaissanoe du Chef d'Etil-Mllior de l'Armée Rwandai~ à Ki@l~ les faits SUivllllls :

1.DEROULEMENT DES FAITS

En date du 07 Avril 1994, le Major NTIJYAHAGA Bernard venait de quiller SD.II

habitàtion à bord d'un MINIBUS pour $C rendre au service à l'Etat-Major de l'Armcc
Rwandaise où il travaille at:tuel!emenl Arrivé à hauteur de l'Ecole Supérieure Mill!alr~
des Milliaires de la MlNUAR (Blancs el Noirs) l'on arrêté et demande de les dëp;)sCr II

leur Bureau se trouvant au Camp KIGALI en disanl qu'ils avaient un message urgent II
envoyer il leurs chefs, n les Il embarqués tll déposês à leur poste ou il )' avait d'aulre!>
militaires ëe la MINUAR et il Il continué sa route pour le serviœ, Ces casques bleu.<;onl
été reçus par uae équipe de la MrNUAR dans une ambiance normale malgré. l~
consternation qu'on pouvait lire dans les visages de tour le monde suite li la mon du Chef
de l'Elat et du Chef d'Etat-Major de J'Année Rwandai$C.

Après leur arrivée au Camp KIGALI, une rumeur aurait immédiatement circulé
comme quoi les casques bleus qui ont assassiné les deux PrésidenlS R""'BJlC!;lI~co
Burundais et leurs suites venaient d'être capturés CI gardés au Camp !GOAL!. Ces: sur (1",

faux bruit qœ les militaires du Camp KIOAU $Csont spontanômeu affolés et sc som ru:.~.
sur ces casques bleus après avoir forcé les portes des magasins d'armement. Ils en Dm wc
quatre du tolIp tandis que six autres ont été tués après qu'un Lieutenant casque bleu bel!!",
ail arraché l'arme à un Caporal rwandais non autrement identilié el l'a abattu sur le ch<lmjj
au moment ou ce dernier voulait entrer de force dans le local où étaienl ces casques blt:>r,
pour les faire sortir. Ce fui alors la rage. Les di1férenles interventions des cadres miI1Ul1r\:<.
rwandais disponibles n'ont abouti à aucun resullllt comme cela apparaît dans leur:; F'nY,J;:<"-

verbaux d'audition. TOUlinterveaant pour ponet secours à ces casques bleus était refrAJY.:
par les armes.

2. QUANT AU DROIT

Les faits c!·!lllul énoncés sont incriminés par le Code Pênal Militaire Rv.andat~
sPécialement en son article 452·2·, 3·, 4· et 7° qui détermine les infrnctions milJ\.lllro;:\
Certaines personnes peuvent aussi être frappées par les dispositions relath'es~à l.:or~J{,.
assistante d'une p-rsonne en péril, ~) .'. ~

\"'"



3. LES PERSONNES !J','TERROGEES
()

_U Col NUBAHA qui était Comd Camp KIGALI au moment des faits
• t:t Col i.? ND~A lM. VianJJe)' qui etait Comd BASE AR au momenl

des falls el qUI est amve sur les lieux.
_ LI Col KANY ANDEKWE Emmanuel Officier du Bureau m ~ l'EM AR et

qui est arrivé sur les lieux,
• Major !'.'TUY AHAGA Bernard. Officier du Bureau G~ et qui li transporté les

casques bleus vers le Camps KlGALI.
• Major }''TAMAGEZO Gérard qui était Officier de Permanence nI'Ell"ll·M;lior

de l'AnnCc Rwandaise, .
_ AC SEB~'TlYON?ERA Jean Leonard. Sous-Oûlcier résident ail C~nllpKi(:ah

el qlll est arnve sur les lieux,
. " AC KAGANGO Ephrcm. Sous-Officier rèsidcru ail Camp 1~IGALl. lra,-aiUallt
a 1EM AR Bureau G2 cl qui est arrivé sur les lieux.

La Commission aW1l.Î1soenahé entendre le Général-Maior Rorneo Dallnirc. Consd de
MlNUAR qui .3 elé informe en presence du Lt Col NUBAHA Laurem, par un Oïficter

osque bleu Mallen ou Séné~ llbdré par les mutins, dc la sl1uation qui pm'a1ail au
amp Kl~ALI. De cenc, audition l'on pourrait savoir s'il y aurait eu des tenlativcs de
iuver l~ snuauon, Certains casques bleus venaient de mourir tandis que d'au\reS étaient
icore Vivants

4. AVIS SUR LES RESPONSABILITES

Les .autc~rs des tUt;ries de ces casques bleus belges sont bel et bien les milltaires
\·<llI~s.qw sc trouvasent au ~p KlGALl. Néanmoins de toutes les mterrogatoires
.en~. :~ ~l'\ que .l~ COnfUSIOnel la brutalité qui régnaiem sur les Iieu.~ n'om pas
'fTl)JS d Idcnufier mdi\1duellemem les criminels. Toutefois la cause' directe n'est que

rumeur qui aurait.circulé et qui a été prise pour vérilé par ces militaires suité ~ une
~m.i~n qui avah 'pris naissance dans certains milieux pollûques rwandais contre les
llitall'es belges n cause de leurs componemem durant l:I période des hostilités au
wanda.

, ~n e(feL la v~ll~e,des militaires belges dans InMlNUAR pour la protection de Iii Ville
, .f.:.1G~1 al'3l1. ete fortement contestee J1llr œl1ams Inilieu~ politiques. Après leur
m'Cc. lis sc senuent eux-mômes compromis par leur; agissemclIts :

• Ils aurai~n1 attaqué le domicile de Monsieur BARA YAGWlZA Jean Bosco.
membre in!Iuent du Parù CD.R

• D'apres les affirmations des témoill5. ils auraient malmené la fille du Colonel
SERUBUGA

.•....••.

• La population qui portait la médaille au Présidenl était ÔC"Clllle L, cible des
tracasseries des casques bleus belges sur les barrières de ccntrêlc.

• Ces faits s'étaient répandus el véhiculés dans l'opinion nationale par les journaux
et par la Radio.

En plus de ces agissements enregistres. un fuit est venu comme uœ gouue qui a fait
déborder l'océan Ce fait c'est l'abattage du Mystère 50 presidentiel qui était SU! le point
d'atterrir il l'Aéroport de KANOMBE alors gardé par les casqœs bleus belges avec comme
résnttat que les militaires ont perdu leur Président HAIlY ARIMANA. leur Chef d'Etat-
Major de l'Armee Rwandaise le Général·~ior N5ABlMANA Déogratias ainsi que leur
médecin en la personne du Docteur AKINGENEYE Emmanuel pour ne citer que œux-là
La réacuon spontanée et incontrôïée des militaires affolés et don! le niveau intellectuel ne
leur pcrmeuait pas de mesurer les conséquences de leurs acles il roûlé ln v je 3U.~ dix
casques bleus belges cl ilbien d'3ulre$ personnes. Cc n'est que hélas regrettable C01\\lnc
il resson des l'.\', d'audition. personne n'a dOMé l'ordre de s'attaquer aux casques bleus Cl

personne n'a prépare leur meurtre. Mais n'était-il pas possible de liJlÙlcr les dégâts? Le
constat est que 10Utcadre militaire rwandais qui a tenté de secourir ces Belges a éré refoulé
par les mutins. 0: cadre ne pouvait pas faire usage de la force car ne disposant d'aucun
moyen de contraindre les mutins par la forœ eu égard il ce qui était prévu par les Accords
d'ARUSHA sur la consignation des armes, L'examen des accords de paix d'ARUSHA cl
du Protocole de KJN1HIRA permet de trouver qui avail la possibilité de faire quelque
chose pour limiter les dégâts il savoir la MINUAR en général Clic Contingenl BELGE de
III MINUAR et particulier qui avait pour mission d'assurer la sécurité de la \'illc de
KIGALI. Alors quelle TI été leur re.acùon ?

Le Général DALLAIRE. Commandant de la MINUAR a été au courant que les dix
ca..squcs bleus étaient au Camp KIGALl ct qu'ils étaient cu danger. Les onscmllellr!-
militaires de la MINUAR du Camp KIGALI auraient-ils tenté quelque chose 011 alené le
Comllllindemenl de la MlNUAR pour empêcher les rnilitlires de s'emparer des mag.asin~
d'armement quî etaien\ SOllS leur survcillanee ? La responsabilité du Commal1dcmem de
la MI NU AR pour 11011assistance des personres en danger alors qu'il a élé inlormé cl qu'il
disposait de moyens pour le faire ne pourra elfe établi qu'après son audition puisque c'est
lui qui était chargé de la sécurité dans la Ville de KIGALI.

5. CONCLUSION

La degJ1ldaûon de la situation lactique dans tous les Secteurs opérationnels,
notamment dans la Ville de KIGALI et la confusion conséquente loujcurs grandissante
dans tout le pays en pleine guerre civile depuis l'assassinat du Président
HABY ARlMANA le (l(, A\'Ti1 1994, ne peemenent pas. au stade actuel. â la Connnissicn
de poun;uivre l'cnquéte. Cest pourquoi nous vous transmettons ces q~lques bribes de

-:\-." r~
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iseignements liais et recommandons la continuation cres investigations dès quc la
lIlIIion le pemettra,

Nousjurons que le présent P.V. es! sincère.

Pour la Commission;

- Colouel MURASAMl'ONGO Joseph (Sign.)

• Major MUGARAGU Léodomir (Sign.)

• Capiwoo MUGARURA Alexandre (Sign.)

Chronologie
(des écarts de l'ordre de 15 minutes sont posslblesr

6 avril 1994

20.22 l'avion présidentiel est abattu lors de son approche finale VCI'S l'aéroport de
Kanombe.

20.45 des éléments belges de la MlNUAR et de la crM sont bloqués il l'intérieur et
autour de l'aéroport.

21.00 le génélal Ndindiliyimana arrive à l'Etat-major.
21.00 le colonel Bagosora, rentrant chez lui, apprend la IlOU\IcUe de l'attentat, 11se rend il

l'Etat-major en passant par le ministère de la Défense.
22.00 le généJal Dallaire arrive li l'EllIt-~r.
22.30 des personnalités du MR.N.D. sont évacuées liKimihurora par la gendarmerie.
23.30 le général Dallaire, le colone] Bagosora et le Iieutenant-rolonel Rv.'lIbal;mla sc

renderu chez M. Booh Bœh,
23.30 le colonel Marchal arrive li l'Etat-major.
24.00 le colonel Rusatira se rend brièvement â l'Elat-major.

7 lIvrii 1994

01.00 Dallaire ct Bagosora de retour li l'Etal-major.
01.30 le colonel Bagosora quitte l'Etat-major.
04.15 une section MINUAR est refoulée lorsqu'eUe tenttcde moll1er la garde de l'épave de

l'avion.
05.30 deux équipes du peloton mortier parviennent li atteindre la résidenœ du premier

ministre; ils sont immédiatement pris SQUS le feu.
06.30 anaque de la résidenoe de F. Ngango, P.S.D.
0/).30 un communiqué du minislèrede la défcnse est diffusé à la radio.
07.00 altaque de la résidelll:e de B. Ngurinzira, MD.R.
07.00 le colonel Bagosora arrive au ~ de la Défenae pour une rencontre avec les

dirigeants du MR.ND.
07.30 attaque de la résidence de J. Kavaruganda, president de la cour constiLUlÎolU\elle.
oS.30 leprenûer ministre s'enfuil el se réfugiec!lel.Ses voisins.
OS,45 le peloton mortier est déchargé de la prolection du premier ~.
OS,55 les 15 casques bleus (10 Belges Cl 5 Ghanéens) sont escortés au camp Kigali.
09.00 les casques bleus llIIMnl au camp Kigali. ,,'\

-\::. '\~.-..\ .•."' ~-._.
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.00 Bagosora, Ndindili}iman3 el Rwabalinda arrivent chez J'ambassadeur Rawson des
E\lIts-Unis .

.06 comact emre le lieutClllll1l Lotin el le lieutenant-colonel Dewez par le réseau
MOlorola~ en même temps, les casques bleus belges sont attaqués par des militaires
rwandais "en colère",

.10 on localise J'endroit où sont détenus les casques bleus.

.15 début de la réunion à l'E.S.M.
.45 le général Dallaire passe devant le camp Kigali et voit des casques bleus par lem.
.00 Dallaire rejolnlla réunion à l'E.S.M.
.30 attaque de la résideace de L. Ndasingwa, P.L.
.15 lin de la réunion â l'E.S.M.; le colonel Bagosora se rend au camp Kig.ID,
..30 fin de la résistance du ëernier mUitaire belge au camp Kig.aJi.
.30 Bsgosora arrive au ministère de la Défense: Dallaire l'y attend.
..30 Ndindili>'i!l\Ilna arrive au ministère de la Défense: contact téléphonique avec le

F.P.R.
,.11 le bataillon du f.PR sort el engage les combats avec la garde présidentielle.
iJ5 arrivée du colonel Gatsinzî li Kigali; le colonel Bagosora part à Kimihunua

d'abord. à Kanombe ensuite.
r.20 radiodiirusïon du commWliqué rédigé par Bagosora
1.00 réunion du œmité de crise à l'E.S.M.
\.30 découvem: des corps des casques bleus belges li la morgue du centre hospitalier de

Kigali.
; .30 Dallaire informe Marchal de la mort des casques bleus: le lieutenant-colonel

Dewez rail procéder il Wl appel nominal du bataillon; Ndimlili)'imana passe la nuil
il l'hôtel des diplomates.

J 1994

.00 le comité de crise se réuni! à l'E.S.M.

.30 Bagosora part au ministère de la Défense où doivent avoir lieu les négociations
politiques.

.00 début des négociations politiques.
.00 Jin des négociations.
.30 les autorités "intérimaires" &lnl présentées au comité de crise à l'E.S.M.
.00 Jin cl: III réunion d'installation à l'E.S.M.

lvri\1994

.43 atterrissage des premiers mililllires français
.00 prestation de scrmenl du president et du goovememenl" ~rimaires" il l'hôtel des

diplomates.
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CTM
DAM!
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ONATEL
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PARENA
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Abréviations

Ass::x:ialion rwardaise pour la dé!eru;e des droits de la personne tl d, ..
libertés p.!bliques
Assemblée nationale de transition
Année patriotique rwandaise
Coalition pour la défense de la République
Central Intelligence Agençy (Etats-Unis)
Collectif des ligues et associations des drous de l'homme
Conseil national de développerœnt (parlement)
Conseil national pour la défense de la démocratie (Burundi)
Coopération Icclutique militaire (belge)
DélllChem::nt'd'assislanœ militaire à l'instruction (France)
Direction générnle de la sécurité e>:térieUIe (France)
Depanmenl ofMiliIllly Intelligence (FFR)
DéfOrtemenl!Territoire d'outre-mer (France)
Ecole supérieure militaire
Ecole technique officielle (Kicukiro)
Forces armées rwandaises
Forces JlDUl' la défense de la démœraue (Buruodi)
Front patriotiql1e rwandais
front pour la démocratie au Burundi
Groupe d'intervention de la g~rie nationale (Fiance)
Gouvernement de transition il base êùlrgie
Kigali Weapons Secure Arca (Minuat)
Mouvement démocratique républicain
Mission des Nations-unies d'assistance au Rwanda
Mouvement républicain national pour la démocratie et le développcnl'''''
Organisation de l'aviation civile inœmationale
Office national des télOCommunications (Bunllldi)
Organisation des Nalions-unies
Offiœ zaïrois de radio-télél'ision
Police de l'air. des frontières et des ét.rangelli (Burundi)
Parti pour le redressement national (BJmmdi)
Parti dérnoclll!e chrétien
Parti pour la démocratie islamique
Parti libéral
Parti so::iaI-démocrate
Rules of tllgagemenl (ONU)
Radio-télévision libre des mille collines:
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iARM:
iGR
OJEDEM
1PRONA

Service d'action et de renseignements militaiJeS (Za1re)
Service général du renseignement (Belgique)
Solidarité jeunesse pour la défense des droits des minorités (Burundi)
Union pour le progti:s national (Burondi)
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AFR1KA STUDIE· EN DOCUMENTATIECENTRUM ASDOC v,%.w.

@ ; 65, Belliordstroat,1 040 BRUSSEL
W: 02/230.75.62: 02/230$7.77 Fox.: 02/230.76.05

let Aflikll lnstituut waarvan de statuten gepubliceerd werden in hel Belgisch
taatsblad van 2 julI1992, is ecu lnstelling van openbaar nul. Hel heeft tot doel :

de Afrika studies in België te bevorderen, te ricbten en le coordineren.

diensten met wetenschappelijk karakter leu voordele van inslellingcn en
organismen, hetzj] publieke of private, hetzij Belgische of buirenlandse.
hetzij natuurlijke of rechtspersonen;

de bewaring en de valorisatie yan hel documentair patrimonium bctreffendc
Afrika;

il de bevordering van de Noord-Zuid dialoog Incl bctrckking lot Afrika. zowel
nationaal aIs intemationaal.

)e Raad van Bestuur is hoofdz.akelijk samengesteld ui! veneugenwoordlgers van
)verheid, van de Universlteuen en van msteüingen die zich met Afrika
lezighouden. Voorzitter van het Instituut is W, Van Hemelrijck, en Directeur G.
le VlIIers.

1el Afrika Studie- en Documentatiecentrum {ASDOC) is opgenomen in /lei AIrika
nstltuut, Het vervult seller! zijn oprichting in 1970 een drievoudige opdracht ; op
~ebied van documentatie, van vorsinl) en van publicatie. Hel lijds:hrif1 da! door het
\SDOC wordt ultgegeven onder de tilel "Cahiers du CEDAF/ASDOCstudies" zal
'~~naan "Cahiers africains" genoemd worden om de gcbondenheid aan het Afrika

iuut te onderlijnen.

{et Afrika InstiluutlÀSDOC is gevestigd in de Belllardstraat. 65 Ode verdiepingj.
040 BntSSel.

tOKUMENTATIECENTRUM

'et Afrika lnstituut/ ASDOC beschikt over documemauc die voor het publiek
ICgankelijk is "411 dinsdac rot "rijdl1g, van 9u rot 121130 en "ail 131130 rot 161136
'6" IIp "rljdag).
eze documematie is vooral ge\\ijd aan de politieke geschiedenis VllI1 1959 lot op
~en, Verder wordt aandacht besteed aan de ontwikke]ingsproblematiek vanuit
11 socïo-economlscb en vanuit een socio-politlek standpum.
:;ografisch gezlen betrefi dit fonds Afrîka. De doeumentatle over zaïre· en in een
Il mindere male Rwanda, Burundi - is evenwel hel mees! waardevolle bezlt van
tCentrum.
,t Ceatmm beschikt verder over een decumentaüe in' lllnd met Algerije
'lnfm'U\P:lii1r vnnr rtP:mnMP: 1-Q(J'\.'Q1Zn,

INSTITUT AFRICAIN)

CENTRE I)'ETUDE ETDE DOCUMENTATION AFRICAINES CEDAf a".b,t

@ : 65. rue Belllord, 1040 BRUXELLES
tir: 021230.75,62; 02/230.57,77 Fox.; 02/230,76.05

L'institut Africain, dont les sUllUl~ ont été publiés M' 1 .. .
est un établissement public qui a pout objectH:~ : au OlUlCUT e 2 juillet 199.

a) l'impulsion, l'orientation et la coordmation dc..~études afri . .~ ncarnes en Belgique:
b) la prestation de services il car~'Jlère SClc1llifilq d" .. bl' . • IIC envcrs es msutuuons 0'organismes pu ICS ou poves. bcllJcs ou étr'mgcrs ' . , '

morales ou physiques: '. amsr qu envers des personne'

c) la conservation et la valorisaüon du patrÎmOtlJe d . . .ocumenlalre relatif il l'Afrique;
dl!;t promotion du dialogue Nord'~ud applique; l, l'Afri ue . ,
qu'international. q tam sur le plan nanona:

Le Conseil d'Administration est pnncipalernent corn sé
pouvoirs publics. de représentants c1(."'\ llniversilé~ el dc ~ . de représd;.nla?ls. des
africanistes L'Institut a pour préside t • W V . epresentants mstnuüons
G. de ViJIe~. n. • an Helllellijck, el pour directeur':

Le: Centre d'Etude el de DocumentatiOIl Africaine~ {CEDAF . .
depuis sa création en 1970. une IW·' . . • J. qUI rempli; •

• ~I. lJllSSIDrI de documentation d J 1
de publication. a été intégré d.<r" l'I t' .. . e rec ierc le cl
• é • t • C r; ns HUl Mnelun. Pour manifester celle
ml granon, es Cahlu's du EDAf '.r,nl devenu- les Cahiers Africains,

Les locaux de l'Inlimt AfricainlCE:Af som sU111is au (,5 B Il' .
1040 Bruxelles ' rue e lard (3e étage).

CENTRE Dt DOCUMENTA no!'

L'Institut AfricainlCEDAF dispose -:~:lC docult"'ntaliou ibl .
mardi DU ve",vedi, de 9h à 11h3~ d ~ IJh3Q fi i6h30 fJ6

a
h=1SSI e au. public du

, e • e velldredi).

L'histoire ~litique .niceme et !,",,","":11é conl:'Jtuem un axe impcnant de la
documentano». La période concerœe .,~ de 19511~ nos jours,
Une autre orientation majeure cs! i<. "'-iJlématiq'T. du dé J •
soeio-«onomique et socio-pofitiqœ eve oppement sous J angle

, L'aire géographique couverte est : ~-':.-"'1ue;llWl c'est sa d .
laire _ et dans une moindrem= • da ocumentaüon SUr le. ~ ~wan ~ le Burunài q' u'tu J
principale richesse du Centre. • UJ ~ e .~.

Le Centre t sède égalemem \il ~.rtds dOCl;;~enl~lt. ,~ __~ . ,~
1· A l(1",L'; •. (., ...m•. t1'l ••. ,,~ •.. ..t .••• #'Ir"" ~ •.•.
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I\t:flWVlllrnanaanons aux aUf~rsC)
Les manuscrits sont à envoyer au Comité de rédaction des Calùers africains, 65
rue Belliarl!, B·I040 Bruxelles, Belgique.
Les manuscrits sont rédigés de préférence en iranÇ3Ï5.
La longueur du texte Q' compris les citations, les notes el la bibliogJ'3phie) peut
être de 200.000 à 400.000 caractères (entre 100 et 250 pages de 3000
caractères chacune).
L'auteur est prié d'envoyer son manuscrit. dactylograplûé de préfèrence en
Winword (Word for Windows 3,1), avec interligne double et grandes marges et
enregistré sur une disquette 3 V. lisible sur PC.
Une brève note identifiant l'auteur est souhaitée : nom. adresse. téléphone.
statut académique ou professionnel.
L'auteur doit rédiger un résumé d'environ 125mols.
Les notes sont insérées au bas de chaque page.
Les Illustrations éventuelles. doivent se prêter à la reproduction. Celles-ci sont
reproduites en noir et blanc. Les graphiques el les tableaux doivent rester
lisibles après réduction au format 121'21cm, qui est le format du texte des
Cahier.< a/ricains.
Chaque auteur d'un Cahier africain en recevra cinq exemplaires. Lorsqu'un
Cahier compte plus de trois auteurs (en cas de contribution à un volume
collectif, par exemple, aux Acles d'un Colloque), chaque auteur recevra deux
exemplaires.

Aanwijzingen voor ou1eurs

• De kopijen worden geadreseerd aan de reàaktie van de Afrika Studies. 65,
Belliardstraat, 13-1040Brussel, België,
De kopijen zijn bij voorkeur in hel !rans.
De lengte van de teks! (citaten, noten en bibliografie inbegrepen) kan 200,0(((l
à 400,000 karakters lang zijn (tussen 100 en 250 pagina's, elk '3000 Iœraklers
bevattend).

" De auleurs worden verzocht een kopij le zenden, ge*'Pt mel dubbele lnterllnle
en brede marge. en bij voorkeur ook op een mikro disk 3 V, in Winword (Word
for Windows 3.1).
Ecn korte identif'ùœtie van de auteur muet bczorgd worden: naam, adres,
teleïoonnummer, academlsc:hof bercepsstateur.
Elk artikel moet vooralgegaan worden door een kone samenvauing van
ongeveer 125 woorden,
De noten moeten aan het einde van iedere pagina gezet werden,
Indien de auteur gebruik maakt van iIIustraties meet hij voor de reproduktie
geschikt materiaal leveren, De illustralies %ljn in zwart/wit. Grafieken en
tabellen moeten na eventuele 'Verkleining tot ccn formaat van 12x21 cm
leesbaar blijven.
Iedere auteur van eea Afrika Sludie ontvangt hiervan 5 exemplaren, Wanneer
een studie leksten van meer dan drie auteurs cmvat (in hel geval van bijdrage
aan een collectievestudie, bijvootbeeld,de Acten van oolloquiuml zaI elke
auteur twee exemnleren ontvanl!Clt.
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Emmanuel NKU~jMWAMI

ta Traqédle Rwandaise
Comment s'expliquer et expliquer la tragédie rwandaise d'avril-

uillet 1994 ? 1 million de tués et plus, en quelques semaines. D'où vient
lette folie tribaliste meurtrière? Le politique en a-t-il été absent ou. au
;ontraire, a-t-il guidé les bourreaux locaux '1

L'auteur s'attache à démonter la machine du pouvoir central
rwandais depuis son apparition au Xlème siècle : qui gouvernait et
comment ; quelles alliances et selon quels critères ("ethniques" ?
'claniques") ., ; quelles structures sociales et queUes contradictions? ..
Le traumatisme colonial, avec sa nouvelle donne économique-politique-
religieuse a aiguisé les conflits soeio-ethniques pour mieux dominer.
Puis le Rwanda républicain et "indépendant", à régime dictatorial, a
basculé le pouvoir entre les mains de la majorité (Hutu), forçant la
minorité (Tutsi) à fuir ou à périr. Les années récentes ont enfin vu se
lézarder l'autoritarisme, sous la pression des demandes démocratiques
internes, relayées par les donateurs occidentaux, ainsi que des attaques
militaires des exilés désireux de rentrer. L'accord de paix signé à contre-
~œur par les belligérants n'a rien réglé. Puis est advenu le lugubre 6 avril
1994 ...

Après l'historique, les perspectives, La mentalité d'assiégé du
nouveau pouvoir militaire du FPR (Tutsi) n'aide pas au retour des 2
..•.•lllions de nouveaux réfugiés - cette fois Hutu - qui piétinent aux

uières voisines. placés entre le marteau et l'enclume. Comment
l'ailleurs reconstruire ensemble après un génocide avéré '1

En annexe, des documents de base souvent cités. dont l'Accord de
)aix d'Arusha.

~$~
'9;.«,,~ Emmanuel NKUNZUMWAMI est né et a

,,~ grandi au Rwanda. Il réside en Frtl/lce./flg~flieurdes
• ~<;, t~JécommUflications et économiste. Ji, publié

•&~o plusleurss articles sur ta situation de son pays.
~ Fondaleur d'une association humanitaire d'aide

socia!eet scolaire= enfants rwandais.

'SBN : 2-7384-3697-8

,~,Les réfugiés rwandais
J'"' à Bukavu au Zaïre

~o
! De nouveaux Palestiniens?

~:f' Préface de Minàni Bmu%o , Postface de Filip ReY/ltje1l$
~ La tragédie rwandaise est pour l'Afrique ,centrale un évé!lemenl

majeur : plus encore que le seul Rwanda, c est toute la région des
Grands Lacs qui est Impliquée. Il y a deux millions de réfugiés
rwandais amassés au Zaïre et en Tanzanie.

La situation est explosive au Nord et au Sud-Kivu dans un zaïre
déjà fort précaire avant leur in;uption. La population des chefs-lie~x
régionaux. Goma et Bukavu, VIt le drame de cet entassement humam
et ses conséquences: environnement dégradé, augl'I}cntation des.prix,·
insécurité générale et menaces de guerre aux frontières rwandaise et
burundaise. . .

Désormais, le Zaïre souhaite le départ rapide des réfugiés : des
expulsions ont déjà eu Heu, et la menace d'un rapatriement forcé lôt
ou tard est réelle. Le Rwanda, malgré ses déclarations, décourage un
retour massif.

Les rêfugiés, indésirables partout, seront-ils les nouveaux
Palestiniens 7

"Faute de solution politique, la "solution" sera militaire. Les
nouveaux réf~giés n'.accepteront pas l'exil ~terne1. P~isqu~ le retour
volontaire est impossible et le retour forcé rejeté, la voie qui leur reste

:::s:: serait alors le retour armé. (...) La Société civile du Sud-Kivu,
o directement menacée par cette déflagration l'a bien compris. La
(") communauté Internationale ferait bien d'écouter son cri d'alarme et de
00 conditionner son aide au Rwanda en insistant sur l'ouverture d'une
l'V démarche négociée dans laquelle devraient se retrouver tous lesg Rwandais. Sinon le drame de l'année dernière n'aura été qu'un
'" prélude, et le pire nous attend" (Filip Reyntjens).

Récits. appels, communiqués, analyses, réflexions sur l~ drame des
réfugiés rwandais sont ici rassemblés. Ils couvrent la pénode d'avril
1994 à octobre 1995 et émanent de la Société civile dù Sud-Kivu,

Ph. de Dorlodot Cl coordonné et présenté les divers textes. 11 est
Père Blanc d'Afrique, au Zafre depuis 1970 •

Le groupe Jérémie, co-éditeur, né à Bukavu en 1993, mène un
combat /lon.violent pour la défense des droits de l'hom~e au Kivu.

Grou érémle Ç(\..~
T' ~~~ •H... ISB~2-7k4'>.3698-6


